
VILLE DE NEUCHÂTEL

CONSEIL GÉNÉRAL
5e SEANCE

39e période administrative 2024-2028

Année 2024-2025

Lundi 9 décembre 2024, à 18h30
Hôtel de Ville, Salle du Conseil général

Présidence de M. Pierre-Yves Jeannin (PVL), président. 
Sont présents 33 membres du Conseil général, y compris le président :
Mmes et MM. Jules Aubert (PLR), Zoé Bachmann (VPS/solidaritéS), Kim 
Biloni (SOC), Nolan Bongiovanni (UDC), Anne Bourquard Froidevaux 
(SOC), Romain Brunner (VPS/Les Vert-e-s), Laurence Castillon (VPS/Les 
Vert-e-s), Aline Chapuis (VPS/Les Vert-e-s), Frédéric Cognard (PLR), Jari
Correvon (PLR), Nicolas de Pury (VPS/Les Vert-e-s), Marie-Line Egger 
(SOC), Zully Faralli (SOC), Nicole Galland (VPS/Les Vert-e-s), Camille 
Gonseth (PLR), Sylvie Hofer-Carbonnier (PVL), Manuela Honegger Heller 
(SOC), Pierre-Yves Jeannin (PVL), Aël Kistler (PVL), Philippe Loup 
(SOC), Mila Meury (VPS/solidaritéS), Loïc Muhlemann (SOC), Valérie Nys 
(VPS/Les Vert-e-s), Béatrice Nys (VPS/Les Vert-e-s), Dimitri Paratte 
(VPS/solidaritéS), Sarah Pearson Perret (PVL), Thomas Perret 
(VPS/POP), Flavio Principi (VPS/Les Vert-e-s), Alain Rapin (PLR), Marc 
Rémy (PLR), Christophe Schwarb (PLR), Marie-Jeanne Tschudi (SOC), 
Benoît Zumsteg (PLR).

Sont présent-e-s 6 suppléant-e-s du Conseil général : M. Alexandre 
Morais (UDC), M. Selim Gatti (SOC), Mme Isabelle Mellana Tschoumy 
(SOS), M. Mario Vieira (PLR), M. Marius Hofer (SOC), Mme Camille 
Hostettler (PLR).

Sont excusés 8 membres du Conseil général : M. Marc-André Bugnon 
(UDC), Mme Pauline Schneider (SOC), Mme Ariane Huguenin (SOC), 
Raphaèle Tschoumy (PLR), M. Gabriel Jeanneret (SOC), Mme Marine 
Mühlethaler (PLR), M. Bastien Tenky (UDC), Mme Cindy Da Costa 
Tavares (SOC).
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Le Conseil communal est représenté par Mme Violaine Blétry-de
Montmollin (PLR), présidente, Mme Nicole Baur (Les Vert-e-s), vice-
présidente, M. Jonathan Gretillat (SOC), Mme Julie Courcier Delafontaine 
(SOC), Mme Johanna Lott Fischer (Les Vert-e-s). 

PROCÈS-VERBAL

Le procès-verbal de la 4e séance, du lundi 4 novembre 2024, sera adopté 
ultérieurement. 

LECTURE DE PIECES

A ce chapitre, le président, M. Pierre-Yves Jeannin mentionne :
1. Lettre de M. Alain Rapin (PLR) annonçant sa démission du Conseil

général avec effet au 31 décembre 2024. Le président en donne
lecture.

2. Sondage « Manifestations d’hostilité à l’égard des parlementaires en
Suisse 2024 ».

3. Information sur une résolution de l’assemblée citoyenne de Peseux
intitulée « Salle triple de Peseux, une illusion ? ».

4. Invitation à la cérémonie de remise du Prix de la citoyenneté 2024.
5. Invitation à la visite du Collège latin.
6. Invitation officielle au 3e Dialogue sur l’énergie et le climat.
7. Invitation au vernissage de l’exposition « Nommer les Natures ».
8. Envoi de la réponse du Conseil communal à la question écrite 24-801

du groupe VertsPopSol intitulée « Street Food ».
9. Arrêté du Conseil communal du 25 novembre 2024 proclamant élu

membre du Conseil général M. Mario Vieira, suppléant de la liste Parti
Libéral-Radical (PLR), à laquelle appartient le siège vacant avec effet
au 1er janvier 2025.

10. Arrêté du Conseil communal du 25 novembre 2024 proclamant
membre suppléante du Conseil général Mme Patricia Balsiger, 2e des
viennent-ensuite de la liste Parti Libéral-Radical (PLR), en
remplacement de M. Mario Vieira avec effet au 1er janvier 2025.

11. Courrier de Mme Carol Gehringer et d’autres signataires – Salle de la
Charte, portrait de David de Pury, qui sera traité par le Bureau du
Conseil général.
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12. Nomination de M. Mario Vieira (PLR) en qualité de membre dans les
Commissions thématique PAL et CCRH en remplacement de M. Alain
Rapin (art. 125 RG).

13. Nomination de M. Christophe Schwarb (PLR) en qualité de président
de la Commission thématique PAL en remplacement de M. Alain
Rapin (art. 125 RG).

Communiqués de presse

- Du Service de la communication intitulé « Un troisième Dialogue sur
l’énergie sur le thème de la valorisation et l’optimisation des énergies
locales ».

- Du Service de la communication intitulé « La Ville de Neuchâtel
renouvelle son label de l’énergie Gold ».

- Du Service de la communication intitulé « Un budget 2025 axé sur les
prestations à la population et aux familles ».

- De la Fondation Neuchâtel Fantastique intitulé « Une personnalité du
monde des arts ludiques pour diriger La Tour du Fantastique ».

- Du Service de la communication intitulé « Un nouveau visage à la tête
du Service des ressources humaines ».

- Du Service de la communication intitulé « Chocolatissimo : retour sur
une semaine sport ! ».

- Du Service de la communication intitulé « Concerts aux fenêtres,
marchés, rues animées : la période de l’Avent va (re) mettre Neuchâtel
en ébullition ».

- Du Service de la communication intitulé « Pour des raisons de sécurité,
le chemin de la Favarge sera désormais réservé aux riverains ».

- Du Service de la communication intitulé « Un nouveau souffle pour un
congélateur collectif ».

- Du Service de la communication intitulé « Le Prix de la citoyenneté met
en lumière l’aide aux personnes démunies et l’encouragement des tout-
petits à la lecture ».
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REPONSE DU CONSEIL COMMUNAL A LA
QUESTION ECRITE 24-801 DU GROUPE
VERTSPOPSOL INTITULEE « STREET FOOD
FESTIVAL »
(Du 25 novembre 2024)

Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs,

En date du 18 septembre 2024, le groupe VertsPopSol, par Mme Zoé 
Bachmann, a déposé la question écrite 24-801 intitulée « Street food 
festival », dont le contenu est le suivant :

Durant le dernier week-end du mois d’août, le Street food festival prenait 
ses quartiers sur la place du Port.

Au vu des nombreuses annonces de fermeture d’établissements publics, 
nous nous interrogeons sur la pertinence de ce type de manifestation. En 
effet, la majorité des food trucks présents étaient immatriculés hors 
canton.

Le Conseil communal peut-il nous expliquer quel est le but de ce type de 
manifestation pour la Ville de Neuchâtel ? Y a-t-il, à sa connaissance, des 
retombées économiques pour les acteurs locaux installés? Quelle est la 
part de food trucks neuchâtelois dans cette manifestation ?

La présente réponse est apportée en application des articles 61 et 62 du 
Règlement général de la Commune de Neuchâtel.
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1. Introduction

Depuis 2017, hormis durant la récente pandémie, le Street food festival 
est une manifestation publique qui a lieu annuellement durant le mois 
d’août sur la place du port. Elle est organisée par des acteurs privés. 

En 2024, le festival s’est tenu du 29 août au 1er septembre. Se définissant 
comme un événement alimentaire tendance pour toutes les générations, 
il vise à offrir une grande variété de mets du monde entier et de spécialités 
fraîchement préparées. Il est résumé par l’organisateur comme « un
concentré de goûts, de fêtes et de retrouvailles! Rejoignez-nous au bord 
du lac pour célébrer cette nouvelle édition rafraîchissante ! ».

Rassemblant plusieurs milliers de personnes, cet événement populaire 
obtient un grand succès lors de chaque édition, et attire un public de toute 
la région, y compris en-dehors des frontières cantonales.

Formellement, cette manifestation bénéficie d’une autorisation du service 
de la consommation et des affaires vétérinaires (SCAV) ainsi que d’une 
autorisation communale pour l’utilisation du domaine public.

2. Retombées économiques
Lors d’une récente rencontre entre une représentation du dicastère de 
l’économie et la direction de GastroNeuchâtel, la question de l’impact de 
cette manifestation sur les acteurs économiques locaux a été abordée. Il 
en ressort en substance que, d’une part, cet événement est bénéfique 
pour les exploitant-e-s neuchâtelois qui y sont présents et d’autre part, la 
captation de la clientèle par le festival diminue la fréquentation des 
établissements publics du centre-ville. 

GastroNeuchâtel considère que la tenue d’un tel événement est 
néanmoins acceptable pour la branche de l’hôtellerie et de la restauration,
pour autant qu’elle soit limitée en termes d’occurrences. Bien qu’amenant 
une concurrence au tissu économique local comme d’autres 
manifestations publiques importantes (Festi’Neuch, NIFFF, Fête des 
vendanges,…), il a l’avantage d’attirer dans le centre-ville de Neuchâtel 
un public nombreux et de toutes provenances, qui n’y viendrait pas 
forcément en-dehors de cette manifestation. De plus, ce festival répond à 
une demande du public et apporte une animation à la fois originale et 
rassembleuse, contribuant à l’attractivité et au rayonnement de notre 
commune.
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L’impact économique sur d’autres secteurs que la restauration n’a 
toutefois pas pu être étudié dans le cadre de la présente réponse.
L’événement est à présent bien implanté et apporte à Neuchâtel une
visibilité et un attrait dépassant largement le territoire communal.

3. Provenance des exposants
Selon les données rassemblées par GastroNeuchâtel, la répartition des 
camions-restaurants (communément dénommés par leur forme anglaise 
de « food trucks ») présents au festival 2024 est illustrée dans le 
graphique ci-après.

Sur 42 exposants présents au Street food festival en 2024, 8 sont 
immatriculés dans le canton de Neuchâtel, soit près d’un cinquième (la 
liste des exposants est disponible sur le site internet de l’événement :
www.neuchatelstreetfoodfest.ch/exposants). 

4. Conclusion

Le Conseil communal estime que le Street food festival constitue un 
événement globalement bénéfique pour la commune et est apprécié de la 
population. S’il amène une concurrence supplémentaire aux acteurs 
locaux durant quatre jours par an, il correspond aux attentes de son public 
et participe à la variété de l’offre disponible tant au niveau événementiel 
qu’en termes gustatifs. 
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Notre Conseil espère que les éléments présentés dans cette réponse 
auront permis de clarifier les principales interrogations soulevées dans la
question écrite.

Suite à ces différentes explications, nous vous prions, Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs, de prendre acte de la réponse à la
question écrite 24-801.

Neuchâtel, le 25 novembre 2024.

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL:

La présidente, Le chancelier,

Violaine Blétry-de Montmollin Daniel Veuve
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ORDRE DU JOUR

A. Rapports
24-017
24-202

Rapports du Conseil communal et de la Commission 
financière concernant le budget 2025

24-013 Rapport d'information du Conseil communal au Conseil 
général en réponse aux motions (sans numéro) « Pour 
l'étude d'une salle multisports à Peseux » et n° 347 
« Construction de deux halles de gymnastique triples à 
Peseux et vers l'Université de Neuchâtel »

B. Autres objets
24-603 Interpellation du groupe VertsPopSol intitulée « Coopérer 

pour durer ! »
24-604 Interpellation du groupe VertsPopSol intitulée « Pour le 

maintien des ACF »
24-605 Interpellation du groupe PLR intitulée « Fête des 

Vendanges : du soutien pour les sociétés locales et de la 
transparence svp ! »

Pour mémoire
19-406 Proposition du groupe socialiste intitulée « Projet d’arrêté 

visant à préserver, aménager et développer les parcs et 
espaces publics dans les quartiers de la Ville de 
Neuchâtel »
Déposée le 28 octobre 2019 et inscrite à l’ordre du jour pour la 
1re fois lors de la séance du 11 novembre 2019. Renvoi à la 
Commission des plans d’aménagement communal et 
d’alignement pour étude, selon décision du Conseil général du 
20 janvier 2020, puis à la Commission DDMIE, selon décision 
du Bureau du Conseil général du 11 janvier 2021, confirmée le 
9 mars 2021.
D’entente avec l’auteur de la proposition et conformément au 
rapport 22-009, cette proposition sera traitée dans le cadre de 
la révision du PAL.

22-401 Proposition du groupe vert’libéral intitulée « Arrêté 
concernant les places d’amarrage dans les ports de la 
Commune de Neuchâtel »
Déposée le 29 novembre 2022 et inscrite à l’ordre du jour pour 
la 1ère fois lors de la séance du 12 décembre 2022. Renvoi à la 
Commission du développement technologique, de 
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l’agglomération, de la sécurité et des ressources humaines pour 
étude, selon décision du Conseil général du 12 décembre 2022.

22-501 Postulat du groupe VertsPopSol intitulé « Quartiers 
durables »
Déposé et développé le 27 juin 2022 et inscrit à l’ordre du jour 
pour la 1re fois lors de la séance du 5 septembre 2022.
Renvoi à la Commission thématique « PAL » pour étude, selon 
décision du Conseil général du 6 février 2023.

Neuchâtel, le 18 novembre 2024.

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL :
La présidente, Le chancelier,

Violaine Blétry-de Montmollin Daniel Veuve
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Propos présidentiels

Le président, M. Pierre-Yves Jeannin, déclare :
- A l’issue de la séance aura lieu la traditionnelle verrée de Noël, qui
existait avant le Covid, qui a disparu pendant le Covid, et qui est de retour.
J’aimerais exprimer, au nom du Conseil général, mes pensées 
affectueuses à Mme Julie Courcier Delafontaine qui a perdu sa maman 
très récemment, après une assez courte maladie. Nous lui exprimons nos 
meilleurs vœux.
Je relève, dans la liste « lecture de pièces », l’arrivée d’une réponse écrite 
à la question n° 24-801 du groupe VPS, « Street Food », en bon français.
Vous la trouverez sur le portail ECHO, et elle sera intégrée au procès-
verbal de notre séance de ce soir.
Le coup de gueule du soir ira à deux membres du Conseil général et un
suppléant, qui n’ont pas encore renvoyé leur déclaration d’intérêts à la 
Chancellerie, ceci malgré plusieurs rappels. C’est écrit dans le règlement, 
à l’art. 14. Merci de le faire rapidement, j’aimerais bien ne pas devoir en 
arriver à vous clouer au pilori !
Enfin, je vous annonce que M. Yannick Moser, assistant de direction à la 
Chancellerie, termine une formation continue pour un brevet fédéral de 
spécialiste en administration publique. Dans ce cadre, il doit fournir un 
travail personnel de fin de formation, et il analysera le fonctionnement des 
relations entre les élus et la Chancellerie. En particulier, il envisage de 
rédiger des petits mémos pour orienter les nouveaux élus, afin qu’ils soient 
au taquet dès leur arrivée. Dans ce cadre, il enverra un questionnaire à 
tous les membres du Conseil général. Merci d’y réserver bon accueil, y 
compris les trois personnes qui sont visiblement un peu réfractaires aux 
formulaires…
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24-017 - 24-202

Rapports du Conseil communal et de la 
Commission financière concernant le 

budget 2025

Voir tirés à part des :
- 23 octobre 2024 (rapport 24-017)

- 26 novembre 2024 (rapport 24-202)

M. Camille Gonseth, rapporteur de la Commission financière, déclare :
- Vous avez pu prendre connaissance du rapport de la Commission
financière concernant le budget 2025. Celui-ci relate des discussions qui
ont eu lieu en séances plénières et de sous-commissions. Je me
contenterai ici d'en évoquer quelques points prégnants.
Tout d'abord, soulignons le fait que le budget 2025 s'inscrit dans la 
continuité des efforts et des politiques entrepris depuis quelques années, 
s'agissant de l'assainissement des finances communales et des choix 
d'investissement. 
Grâce, notamment, à une analyse fine des services sur leurs charges et 
processus, ainsi qu’à des recettes fiscales en hausse, le degré 
d'autofinancement atteint 14,49 % contre 7,10 % au budget précédent,
avec des investissements nets du patrimoine administratif prévus de 
l’ordre de 48 millions.
Au compte de résultats, et malgré une situation conjoncturelle favorable, 
le résultat total présente un excédent de charges de CHF 8'766'227.-.
Pour sa part, la dette à long terme est prévue en hausse d'environ 11 %
par rapport aux comptes 2023, avec une charge d'intérêts passifs 
supérieure de 1,1 million.
Outre la situation conjoncturelle et les efforts d'efficience entrepris au sein 
de notre administration communale, le budget 2025 se teinte encore de 
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colorations diverses, qui reflètent un certain nombre de politiques et 
d'enjeux sociétaux auxquels les commissaires ont été très sensibles.  
Le budget 2025 est ainsi un budget fortement orienté vers les familles, 
avec le déploiement du projet MAÉ et la prise en compte, dès le deuxième 
semestre 2025, des implications concrètes de la troisième révision de la 
loi sur l'accueil des enfants qui vient d'être acceptée par le Grand Conseil. 
Il est un budget marqué par le dynamisme de notre commune, avec une 
croissance de la population résidante, mais également impacté par les 
défis sociaux d'une population qui se paupérise. Il est enfin un budget 
soutenant la transition énergétique, avec des investissements 
conséquents dans la rénovation de la STEP et l'assainissement 
énergétique des bâtiments. 
Les efforts de maîtrise des charges précités n'ont pas de prise sur les 
charges de transfert, dont les commissaires considèrent qu'elles 
échappent de manière problématique au contrôle de la Ville. En termes 
de gestion, cette situation est de plus en plus préoccupante, étant donné 
leur part croissante aux charges totales d'exploitation. En 2025, elles 
représenteront presque 40 % de ces dernières. Ce thème figurera 
certainement à l'agenda des prochaines discussions budgétaires, comme 
celui de la priorisation des investissements.  
Au plan financier des investissements 2025-2028, les investissements 
nets du patrimoine administratif dépassent en effet largement le plafond 
de 50 millions pour les années 2026 et 2027. 
Par différentes adaptations méthodologiques, les valeurs articulées au 
budget 2025 tentent de coller au plus près de la réalité. Les plus 
emblématiques sont, d'une part, celle de l'introduction d'un écart 
statistique pour les investissements et, d'autre part, celle du calcul sur une 
base empirique de l'écart statistique pour les charges de personnel. 
Dans ce cadre, il faut aussi rappeler que tout exercice budgétaire se fait 
nécessairement sur une base d'informations lacunaires. Le présent 
budget ne fait pas exception à la règle. Cela n'est, en général, pas 
problématique, les évolutions et changements significatifs qui n'ont pu être 
pris en compte ayant tendance à se compenser.  
Pour le budget 2025, un biais important aurait toutefois pu apparaître du 
fait de la volonté du Canton d'abaisser le barème d'impôt de 1 %, y 
compris pour la part communale. Cette éventualité a été écartée lors des 
débats budgétaires qui se sont tenus au Grand Conseil la semaine 
dernière, puisqu'au final, seul le coefficient d'impôt cantonal baissera de 
1 % en 2025.  
Sans prendre position sur l'opportunité d'une baisse d'impôt, c'est la 
manière qui a fâché la Commission financière. Elle tient aujourd'hui à 
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redire son mécontentement sur l'absence de consultations menées par le 
Canton auprès des communes s'agissant de modifications fiscales 
impactant directement leurs revenus. 
Il ne me reste plus qu'à vous dire que c'est à l'unanimité que la 
Commission financière a préavisé favorablement les trois arrêtés sur 
lesquels nous sommes appelés à nous prononcer ce soir. 

Mme Nicole Galland, porte-parole du groupe VertsPopSol, déclare : 
- A l'instar de la Commission financière, notre groupe va accepter
unanimement les trois arrêtés qui nous sont proposés et, de là, adopter le
budget 2025.
Nous saluons l'excellente présentation, aussi bien du rapport de la
Commission financière, que du budget lui-même établi par le Conseil 
communal. 
Ce budget nous annonce très vite la couleur : malgré un excédent de 
charges de plus de 8,7 millions, il s'inscrit dans les objectifs fixés pour 
assurer une gestion financière durable ou, du moins, tendre vers un 
assainissement progressif dans la maîtrise des charges, avec une 
planification des investissements n'excédant pas le plafond fixé aux 
50 millions annuels. 
Nous ne pouvons que souscrire positivement à un certain nombre de 
décisions jalonnant ce budget, comme le renforcement très important des 
structures d'accueil pré- et parascolaires, la pleine indexation des salaires 
du personnel de l'administration communale ou la diminution de la taxe 
déchets pour les ménages. 
Le rapport souligne à différentes reprises les coûts croissants et peu 
maîtrisables des charges de transfert. En ces temps difficiles pour le 
pouvoir d'achat de nombreux ménages, il ne faudrait en tous les cas pas 
remettre en question les prestations sociales, ni d'autres domaines 
fondamentaux pour le bon fonctionnement de notre société, comme nos 
contributions aux pots communs des transports ou de l'enseignement.  
Mais nous avons parfois l'impression que notre commune reste dans une 
posture un peu fataliste par rapport à certaines structures pilotées par 
l'Etat. Dans le rapport, on nous annonce des intentions de dialogue avec 
le Canton. Tout en sachant que la tâche n'est certainement pas facile, 
nous ne pouvons qu'encourager ces démarches, en pensant notamment 
à TransN, dont la gestion a été récemment publiquement questionnée. 
Par ailleurs, en tant que membres du Conseil général, nous sommes 
appelés à siéger dans des syndicats intercommunaux. Nous pourrions 
peut-être aussi améliorer le dialogue à l'interne – entre les dicastères 
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concernés et nous-mêmes, délégués dans les syndicats – pour mieux 
faire valoir les charges de centre que doit supporter la Ville. Plus 
particulièrement, y aurait-il une démarche concrète à envisager du côté 
de l'éorén ? La question est posée. 
Le point crucial des investissements est bien sûr au cœur des réflexions 
du budget, et il est fort bien présenté dans le rapport qui nous est soumis. 
Les décisions les plus difficiles sont sans doute à venir, vu le volume des 
sommes déjà engagées et celui des besoins cruciaux et multiples en 
matière d'entretien des infrastructures, d'assainissement des bâtiments, 
d'adaptation aux changements climatiques et de rattrapage en matière 
d'installations sportives, pour n'en citer que les principaux. Les discus-
sions seront sans doute serrées selon nos priorités politiques. Mais nous 
savons aussi que le Conseil communal est conscient de nos attentes en 
matière de dialogue et de communication sur les critères qu'il entend 
appliquer pour la priorisation des investissements et celle des dépenses 
de fonctionnement. 
Notre soutien à ce premier budget de la nouvelle législature est surtout 
une marque de confiance par rapport au réalisme affiché par notre 
Exécutif, et par rapport aux jalons clairement plantés pour assainir les 
finances communales. Ceci ne devrait pas plomber les projets porteurs 
d'attractivité pour la Ville – comme, par exemple, la suite du projet MAÉ 
ou la réfection du Collègue latin – mais devrait plutôt permettre de 
remettre en question d'autres projets qui font partie d'une vision que nous 
estimons dépassée, comme la place excessive de la voiture dans la cité. 
Nous terminerons par remercier toutes celles et tous ceux qui ont œuvré, 
non seulement à l'établissement du présent budget, mais aussi – et 
surtout – qui oeuvrent quotidiennement au bon fonctionnement d'une 
commune riche de son dynamisme et de ses diversités. Je crois que nous 
pouvons nous estimer très privilégiés de participer à la vie de cette 
commune. 

Mme Sylvie Hofer-Carbonnier, porte-parole du groupe vert’libéral, 
déclare : 
- Notre groupe, lui aussi, acceptera l'entrée en matière sur le budget 2025
élaboré par le Conseil communal, comme il acceptera ce budget et les
arrêtés qui s’y rapportent. Nous n'y trouvons, en effet, aucun point qui
justifierait que ce budget soit refusé.
De là à dire qu'il nous donne pleinement satisfaction, il y a encore un pas, 
et un certain pas, même si nous tenons déjà à remercier le Conseil 
communal – et, avec lui, les différents services – pour la présentation de 
ce budget, qui est parfaitement claire. Mais nous ne vous cachons pas 
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que plusieurs chiffres nous interpellent, voire nous inquiètent, et nous 
inquiètent fortement. 
Oui, ce budget s'inscrit dans la ligne prévue par REMO – le plan de 
réforme et de modernisation de l'administration – et de notre règlement 
des finances, mais l'amélioration du degré d'autofinancement, par 
exemple, reste modeste, alors même que les recettes fiscales sont 
annoncées en augmentation dans le budget 2025. Que se passera-t-il 
lorsqu'elles seront en diminution ? La Ville devra-t-elle s'endetter encore 
plus que ce qui est prévu dans le plan financier de ce budget ? 
Dans ce contexte, nous pouvons aussi avoir des interrogations sur le fait 
que le Conseil communal, au moment où la conjoncture est encore plutôt 
bonne, n'en profite pas pour thésauriser, histoire de pouvoir faire face à 
ses dépenses en période de basse conjoncture. 
Le Conseil communal dit haut et fort – respectivement l’écrit noir sur 
blanc – ne pas avoir puisé dans la réserve conjoncturelle, et c’est tant 
mieux. Néanmoins, il ne faut pas oublier qu'il a procédé à des 
prélèvements à hauteur de 19 millions de francs dans d'autres fonds. 
Certes, ces fonds doivent être dissous. Mais la réalité du budget qui nous 
est soumis ce soir serait quelque peu différente sans les prélèvements 
dans ces fonds. 
Oui, les charges sont maîtrisées, ce pourquoi nous félicitons l'ensemble 
de l'administration. Et oui aussi, la Ville n'a pas prise sur toute une série 
de charges imposées principalement par le Canton, ces fameuses 
charges de transfert. Il n'en demeure pas moins que notre Ville continue 
de vivre au-dessus de ses moyens. 
Pour dire les choses autrement : un déficit structurel péjore encore et 
toujours notre situation financière, alors même que les perspectives dans 
ce domaine ne sont pas rassurantes En 2025, l'accueil des enfants va 
engendrer un surcoût de 2,5 millions de francs par rapport à 2024, qu'il 
s'agisse de l'école à journée continue ou de l'introduction de la troisième 
version de la loi cantonale sur l'accueil des enfants. 
Mais je le précise tout de suite : le groupe vert'libéral ne remet nullement 
en cause le développement des structures d'accueil, et il a soutenu toutes 
les mesures allant dans ce sens pour de nombreuses très bonnes raisons, 
à commencer par le fait de permettre aux femmes d'occuper une place 
plus juste dans notre société. Cependant, ce développement a un coût 
considérable qui augmentera encore, car ce sont plusieurs autres millions 
annuels qui s'ajouteront dans les années à venir. 
Nul doute que l'école à journée continue rendra notre ville attractive, ce 
qui devrait donc déboucher sur une hausse du nombre d'habitantes et 
d'habitants, et donc sur une hausse des recettes fiscales. Mais rien ne 
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permet d'affirmer aujourd’hui que l'opération sera blanche financièrement 
au terme du processus. Et même si, par chance, cette opération devait 
s'avérer neutre, on se retrouvera toujours avec un déficit structurel annuel, 
qui s'élève actuellement à environ 20 millions de francs. 
A partir de là, à moins de considérer qu'une dette toujours plus grande est 
sans danger – ce qui n'est pas l'avis de notre groupe – les mesures 
d'économie les moins douloureuses ayant été prises, il n'y aura pas 
d'autre choix que d'arriver à des mesures qui feront plus mal, donc de 
toucher potentiellement aux prestations offertes à la population. Ceci, on 
le sait, ne manquera pas de déboucher sur de forts désaccords, puisque 
toutes les prestations sont toujours jugées indispensables. 
En ce qui concerne les investissements, des objectifs ambitieux nous 
attendent aussi pour les prochaines années, notamment en matière de 
transition énergétique, qu'il s'agisse de la rénovation du patrimoine bâti
– pour laquelle nous avons voté d'importants crédits et qui va donc
mobiliser une partie importante des investissements – de la mobilité
– avec une stratégie récemment adoptée – ou du domaine de l'énergie,
avec, notamment, l'installation progressive du chauffage à distance.
La priorisation des investissements pour ces prochaines années – et 
même à plus long terme – sera de plus en plus délicate, comme on le voit 
déjà à la lecture du plan financier des investissements 2025-2028. A ce 
propos, je relève d'ailleurs que, sauf erreur de notre part, il n'y a aucune 
trace de la construction d'une halle de sport triple en partenariat avec le 
Canton, alors que le Conseil communal nous a soumis un rapport 
indiquant que ce projet était sur la table.
Je terminerai mon intervention par une remarque. Nous avons pris bonne 
note de la décision prise par le Grand Conseil la semaine dernière au sujet
du barème fiscal, respectivement du coefficient fiscal. Nous avons 
toutefois été surpris que ce sujet ne soit aucunement évoqué dans le 
rapport du Conseil communal sur le budget, ne serait-ce que pour 
mentionner les incertitudes qui existeraient à ce sujet. 
Nous avons été encore plus surpris par la manière dont le Conseil d'Etat 
a traité – ou plutôt n'a pas traité – avec les communes dans ce dossier. 
Nous espérons vraiment qu'une meilleure communication entre le 
Gouvernement cantonal et les communes puisse avoir lieu. Les 
possibilités nous semblent exister pour que le Conseil d'Etat transmette 
des informations suffisamment à l'avance, et partage avec les communes 
les dossiers qui les impactent.
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M. Benoît Zumsteg, porte-parole du groupe PLR, déclare :
- Le groupe PLR a pris connaissance du rapport sur le budget 2025 avec
un grand intérêt et un certain contentement, car les éléments impératifs à
l'entrée en matière du budget – à savoir le niveau des investissements et
le degré d'autofinancement – sont, selon le rapport, conformes à notre
règlement communal sur les finances et aux objectifs d'améliorations
financières que s'est fixés notre commune.
Après la prise de connaissance, vient le moment de l'analyse financière 
plus détaillée du budget, qui relève un certain nombre de commentaires 
très importants que je vais vous énumérer. 
Globalement, en guise d'introduction, c'est un budget dans la continuité 
des précédents exercices qui nous est présenté, avec des prestations 
supplémentaires et complémentaires, principalement dans le domaine de 
la famille, avec l'intégration de la nouvelle loi sur l'accueil des enfants – la
fameuse LAE 3 – et le déploiement de MAÉ sur toute une année. La 
première constatation que nous pouvons faire est que les prestations 
continuent d'augmenter, mais qu’aucune n'est supprimée. 
De plus, on constate également que la méthodologie a quelque peu 
changé. Un écart statistique important – avec une nouvelle méthode de 
calcul – de CHF 5'560'000.- est inscrit dans les charges de personnel,
ainsi que la création d'un nouvel écart statistique de CHF 8'500'000.- dans 
les investissements, des recettes fiscales et taxes plus ou moins 
optimistes, car supérieures aux chiffres des comptes 2023 et du budget 
2024. Nous avons l'impression que les différents postes du budget ont été 
optimisés, afin de rentrer dans le cadre de notre règlement communal sur 
les finances. 
Nous sommes dans l'analyse d'un budget, mais seuls les comptes – soit 
les véritables résultats – montreront si notre commune se dirige 
véritablement vers une amélioration : c’est-à-dire parvenir à augmenter 
l'assiette fiscale – en faisant venir sur notre territoire de nouveaux citoyens 
à capacité contributive intéressante – à maintenir et baisser nos charges 
et à maîtriser notre dette, dans le but de la diminuer un jour. 
En entrant un peu plus dans les détails des différents postes du budget, 
nous pouvons faire les analyses suivantes. 
Charges de personnel
On augmente de 49,9 EPT, en sachant qu'il y a 5 ou 6 EPT en moins pour 
les bibliothèques, lesquels sont transférés dans la fondation des 
bibliothèques : les coûts de ces postes sont sortis des charges de 
personnel pour passer dans les charges de transfert. Ce qui est étrange 
dans l'analyse, c’est que l’on augmente d’environ 50 collaborateurs le 
budget 2025 comparé au budget 2024, mais que la charge financière 
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baisse, tout en sachant que l’on maintient l'échelon automatique et 
l'indexation. Nous espérons donc que l'écart statistique n’est pas
surestimé. A la lecture des comptes 2024, au printemps prochain, nous 
pourrons déjà nous faire une idée si les charges de personnel sont 
maîtrisées et si l'écart statistique n’est pas surestimé. 
BSM
Les charges de BSM augmentent également de CHF 2'000'000.-, 
augmentation due, en grande partie, à MAÉ et à la LAE 3. En globalité, la 
LAE 3 impacte notre budget de CHF 1'600'000.- nets pour 5 mois sur le 
budget 2025. Cela veut dire que, dès 2026, le coût net devrait être de
CHF 3'800'000.- par an. MAÉ impacte notre budget 2025 de 
CHF 950'000.-, soit CHF 700'000.- de plus qu’au budget 2024. 
Si nous voulons maîtriser ces charges de BSM qui ne font qu’augmenter, 
il faudra trouver rapidement des façons de diminuer ces charges : soit par 
une augmentation de l'efficacité avec REMO – ce qui signifie que l’on
arrive à être plus efficace, donc à délivrer les mêmes prestations avec des 
coûts qui baissent – soit, si l’on n’y arrive pas, en ayant le courage politique 
de supprimer un jour des prestations pour atteindre nos objectifs 
financiers. 
Charges de transfert
L’éorén coûte, selon le budget 2025, 46,6 millions : sur un budget de 
300 millions, c’est une part très importante.
Cependant, on s'attend déjà à 1,2 million de plus, car le budget de l’éorén
est parvenu au Conseil communal après le bouclement de notre budget. 
Certaines discussions pourraient montrer des sources d'économie,
comme le fait que notre commune pourrait éventuellement être un centre 
scolaire indépendant, ou, par exemple, en renégociant tous les coûts en 
lien avec la partie socio-éducative de l’école. 
Le pot commun des transports, qui passe de 11,7 à 13 millions, impacte 
notre budget, tout en sachant que l’influence de nos autorités communales 
sur ces coûts est faible. 
Si l’on souhaite avoir un peu de maîtrise sur ces charges, il faudrait que 
nos autorités communales – tant l'Exécutif que le Législatif – impactent 
davantage ces organisations dans leur gouvernance, que ce soit par nos 
postes de représentants dans les conseils d’administration – pour la partie 
exécutive – ou de délégués dans les différents conseils, pour les membres 
du Législatif. 
Revenus fiscaux
Les revenus fiscaux augmentent et sont largement supérieurs aux 
comptes 2023 et au budget 2024. Comme on le sait, ces informations 
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proviennent du Canton et selon droit connu, à savoir selon l’écrêtage 
prévu et selon le modèle de péréquation connu au moment du budget. 
Mais cet élément essentiel du budget indique 8 millions d'augmentation,
4 millions pour les personnes physiques et 4 millions pour les personnes 
morales. Malgré que la situation économique – principalement dans 
l'industrie, mais également dans les commerces et les restaurants –
devienne malheureusement très difficile, nous espérons que ces chiffres 
cruciaux pour ce budget soient corrects. 
Heureusement pour les finances de notre commune – et malheureuse-
ment pour les contribuables – la décision de la semaine dernière du Grand 
Conseil de ne pas diminuer de 1 % l'imposition des contribuables sur la 
part communale permet de sauvegarder 1 million de recettes. Vu les 
finances actuelles de notre commune, il est difficile, même pour le groupe 
PLR de parler aujourd’hui de baisse de la fiscalité pour notre commune. 
Néanmoins, si nous voulons, un jour, avoir une stratégie ambitieuse de 
domiciliation, il faudra que nous reprenions à nouveau ce sujet. 
Prélèvements aux fonds
Augmentation de 12,5 millions au niveau des prélèvements pour le 
financement des investissements. Ce point est très important dans la 
compréhension du budget, nous le verrons plus tard pour le calcul de 
l'autofinancement. Ces prélèvements font partie du mécanisme des 
recettes dans les investissements pour les investissements autoporteurs. 
Charges financières
Je suis désolé de recommencer avec des éléments basiques, mais je suis 
dans l'obligation de répéter que le service de notre dette – à savoir les 
intérêts passifs – se monte à CHF 6'720'000.-.
Comme à chaque fois, nous devons répéter que, l’une des raisons pour 
lesquelles le groupe PLR est l’un des seuls groupes qui insiste 
régulièrement sur la maîtrise de la dette, c’est justement pour éviter que 
notre budget soit trop fortement impacté par les intérêts de la dette. 
L'analyse montre que le budget est plutôt optimiste, tant au niveau des 
charges qu'au niveau des recettes, pour arriver tout de même à une perte 
de CHF 8'466'000.-. Ce qui est véritablement inquiétant, c’est le plan 
financier en page 26. Vu la situation économique qui, malheureusement, 
se détériore depuis quelques mois – surtout pour nos industries dans 
l'horlogerie et la micromécanique, mais aussi pour les commerçants et
restaurants – les recettes fiscales ne seront, dans le futur, que très peu en
augmentation. Les prestations sont pour l'instant en hausse, avec des 
coûts qui continueront d’augmenter, surtout dans le cadre des prestations 
aux familles. Il est donc impératif, dans ce début de législature, de prendre 
des décisions dans le cadre du programme REMO et des services fournis 
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par notre commune. Je le dis dès maintenant : le groupe PLR n'acceptera 
certainement pas – voire jamais – de déroger à notre règlement 
communal sur les finances, qui est le seul moyen d'améliorer notre 
situation financière. 
Quelques mots sur la dette. L'augmentation de la dette – en page 27 – est 
aussi inquiétante : le dernier chiffre connu est le montant de la dette au 
31 décembre 2023, qui s’élevait à CHF 574’000'000.-. Elle est budgétée 
à CHF 666'000'000.- au 31 décembre 2025, ce qui signifie une 
augmentation de CHF 92'000'000.- en deux ans. En plus, la méthode de 
calcul, dans le budget 2025, semble incomplète, car les CHF 45'000'000.- 
d'augmentation prévus au budget 2025 prennent en considération les 
CHF 50'000'000.- d'investissements nets du patrimoine administratif, 
moins l'autofinancement de CHF 5'000'000.-. Mais où sont les emprunts 
pour financer les investissements du patrimoine financier ? 
Investissements
Le but est d’arriver à un maximum de CHF 50'000'000.- nets par an. Pour 
la première fois, il y a l'intégration d'un écart statistique de 
CHF 8'500'000.-, 15 % des sommes totales des investissements. Le 
groupe PLR n'est pas forcément contre ce système, car on sait,
empiriquement, que la commune ne peut jamais réaliser l'ensemble des 
investissements budgétés, soit pour des raisons de planification ou de 
ressources, soit en raison de recours juridiques aux permis de construire. 
Néanmoins, en aucun cas nous n'accepterons des investissements 
supérieurs à CHF 50'000'000.-.
Le Conseil communal a mis en place la fameuse planification roulante des 
investissements : cet outil doit être suivi et appliqué. En page 205 du 
budget, nous pouvons constater que l’on prévoit CHF 100'000'000.- 
d'investissements nets pour 2026. Un travail énorme de priorisation est à 
réaliser ces prochains mois pour arriver à l'objectif des CHF 50'000'000.-
en 2026, conforme à notre règlement communal sur les finances. 
Degré d'autofinancement
Dans la législature précédente, l'acceptation du nouveau règlement 
communal sur les finances fut une satisfaction pour notre groupe, car 
l'autofinancement est, pour notre Autorité, l'outil principal d'un véritable 
frein à l'endettement. Il semblerait, suite aux nombreuses discussions en
Commission financière, que l'autofinancement ne serait pas correctement 
calculé. En effet, l'autofinancement doit montrer, de manière la plus exacte 
possible, l'excédent ou l'insuffisance de liquidités que produit notre 
commune. 
Il semblerait que la part des investissements autoporteurs, qui bénéficient 
des prélèvements aux fonds, ne soit pas corrigée dans l'autofinancement. 
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En effet, on déduit les prélèvements aux fonds, mais on rajoute les
charges extraordinaires dans le calcul de l'autofinancement, alors que ce 
montant correspondrait à une véritable sortie de cash.  
Dans le rapport de la Commission financière, il est écrit que le Conseil 
communal reviendra avec des explications, mais il semble indispensable 
que nous remettions au débat cette méthode de calcul en Commission 
financière ou au Conseil général, pour que nous puissions utiliser le degré 
d'autofinancement correctement. 
En conclusion, le groupe PLR va accepter le budget, mais restera 
extrêmement attentif aux éléments suivants dans les futurs comptes et 
budgets : 
- Une maîtrise des charges, en pouvant constater une stagnation et/ou

une diminution, en tout cas dans les charges de personnel et les BSM.
Une grande attente quant au projet REMO.

- Une maîtrise de la dette, afin d'éviter les augmentations des intérêts
passifs et un déséquilibre du bilan.

- Un calcul exact de l'autofinancement, afin qu'il serve d'outil de gestion
au frein à l'endettement.

- Un respect absolu du règlement communal sur les finances concernant
le degré d'autofinancement et le niveau des investissements.

M. Philippe Loup, porte-parole du groupe socialiste, déclare :
- Se retrouver afin d'évaluer, puis de voter le budget de notre Ville pour
2025 n'est pas un geste anodin. On peut même déclarer, sans excès de
prétention, qu'il s'agit de l'acte politique le plus important du Conseil
général de l'année.
Cependant, auparavant, le groupe socialiste désire faire une incise 
particulière à l'adresse de I'Etat. En effet, ce budget, au chapitre des 
ressources fiscales, a failli être péjoré par une action unilatérale, nullement 
concertée, de la part du Conseil d’Etat décidant d'une baisse fiscale de 
1 % pour 2025, succédant à celle déjà octroyée en 2024. Sans débattre 
du fond, cette façon de faire est inadmissible, et montre le peu de 
considération que l’Etat porte à l'égard des communes.  
Il a fallu l'action conjointe de l'ACN et d'une majorité des députés au Grand 
Conseil pour faire en sorte que cette décision ne concerne que la fiscalité 
cantonale. Pour la Ville, cela signifie tout de même près d'un million de 
francs ainsi préservé pour le fonctionnement et les investissements. 
L’écrêtage des ressources issues des personnes morales est aussi une 
source d'incertitude, et il convient que le Grand Conseil s'applique 
rapidement à définir une règle claire.  
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Revenons au budget. Le groupe socialiste tient à déclarer sa satisfaction 
pour le travail accompli et le résultat présenté. Le déficit de 8,7 millions est 
obtenu sans le recours à la réserve conjoncturelle. Si l'on observe le
résultat d'exploitation – avant les apports nets provenant des bénéfices de 
financements – on constate une très nette amélioration. En effet, passer
de 38 millions de déficit d'exploitation, aux comptes 2023, à même pas 
10 millions pour 2025 montre clairement un processus de maîtrise des 
dépenses et d'efficience du fonctionnement. Cela porte ses fruits, et sans 
diminuer les prestations, bien au contraire. Cette situation financière plus 
saine permet d'améliorer sensiblement le niveau d'autofinancement de la 
Ville.  
Cette capacité d'avoir une gestion financière rigoureuse, tout en 
conservant des objectifs d'actions clairs, est favorable pour soutenir le 
développement de la ville. Une bonne utilisation des écarts statistiques en 
matière d'investissements et de RH, dans les perspectives d'engagement, 
permet de distinguer la volonté initiale du réalisable.   
Cependant, un budget – acte comptable – n'est guère intéressant pour lui-
même, mais pour ce qu'il représente en termes de prestations, d'aides et 
d'investissements.   
L'année 2025 représente une année très importante de développement 
en faveur des familles. En effet, l'accroissement de l'accueil pré- et 
parascolaire, par la mise en place de la LAE 3, signifie une meilleure prise 
en charge des enfants. Le projet pilote MAÉ – que seule la Ville, avec 
l'aide de l'Etat, a décidé de mettre en œuvre – représente une étape 
cruciale dans l'accueil des enfants en âge de scolarité, afin de permettre 
ainsi une meilleure relation entre vie familiale et vie professionnelle des 
parents.  
Les conséquences comptables au chapitre du personnel sont loin d'être 
négligeables, et nécessitent l'engagement de nombreuses personnes. 
Toutefois, pour le groupe socialiste, ce genre de dépenses participe 
clairement à une amélioration de l'attrait de notre cité.   
Toujours dans le secteur « enfance et famille », nous attachons une 
grande importance au développement du Centre d'orthophonie, et nous 
sommes perplexes sur les délais d'attente de 6 à 7 mois afin d'obtenir un 
bilan pour les enfants concernés. Nous ne pouvons qu’inciter le Conseil 
communal à réduire au maximum ce temps d'attente, car il en va d'une 
prise en charge rapide et efficace pour que les enfants puissent poursuivre 
une scolarité dans les meilleures conditions possibles.   
Sur un total de 340 millions, ce budget nous échappe pour 135 millions 
– somme représentant les charges de tiers – et pour quasiment
50 millions si l'on considère également l’éorén, où notre action n'est
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qu'indirecte. Ainsi, plus de 180 millions ne relèvent pas de notre 
appréhension directe. Cela montre à quel point nos marges de manœuvre 
sont relatives. Globalement, la gouvernance indirecte d'entités où la Ville 
est représentée interroge, plus particulièrement à propos de Viteos et de 
l’éorén.
Parmi les domaines où la Ville s'investit significativement, il convient de 
mentionner le sport et la culture, deux secteurs où l'action homéopathique 
du Canton pose problème. La problématique des salles de gym devrait 
être bien plus reconnue comme charge de centre.  
Le logement et l'action sociale sont des champs d'action essentiels pour 
le groupe socialiste, et nous apprécions que la commune poursuive ses 
efforts en les accroissant.  
Parmi les charges de transfert, deux éléments nous inquiètent. Tout 
d'abord, l'augmentation de la fracture sociale – oh ! pardon pour le 
lapsus… – de la facture sociale, indiquant que 20 % des habitants ont 
besoin de subsides, notamment en matière de caisse-maladie. Cette 
paupérisation rampante est sans doute sous-évaluée, dans la mesure où 
une partie des potentiels bénéficiaires ne demande pas d'aide, soit par 
méconnaissance, soit par dignité. 
L'autre secteur de charges auprès de tiers en augmentation est celui des 
transports. Le groupe socialiste est évidemment très favorable à une 
augmentation des prestations des transports publics, d'autant plus que la 
ville est plutôt bien servie en ce domaine. Néanmoins, cette hausse 
constante nous interpelle, de même que la santé financière de TransN 
questionne. Participer à cette charge est juste, mais il n’est pas 
satisfaisant, pour la première ville de ce canton, de n’être que peu 
considérée dans les décisions de coûts et de planification.   
Les investissements nets budgétés pour le patrimoine administratif 
avoisinent les 50 millions. De grands projets se termineront – notamment 
ceux du collège des Parcs et de la station d’épuration – alors que d'autres 
vont démarrer. Nous pensons, bien sûr, à I'auberge de jeunesse aux 
Sablons, mais, plus encore, à la rénovation du Collège latin, pour en faire 
un centre foisonnant de bibliothèques et d'outils de communication ouvert 
sur la ville et le XXIe siècle. De même, la piscine du Nid-du-Crô demande 
aussi des investissements. Les besoins d'assainissement sont importants 
et incontournables, mais il est essentiel que ces rénovations apportent une 
plus-value en termes d'utilisation.   
Les investissements voient leur niveau d'autofinancement augmenter, ce 
qui est un signe positif, surtout si l'on songe qu'en 2033, la capacité 
d'autofinancement exigée sera posée à 70 %, toujours pour 50 millions 
d'investissements. Cependant, pour le groupe socialiste, les règles 
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financières et comptables ne doivent pas nous faire oublier nos 
engagements sociétaux, notamment en relation avec les évolutions 
climatiques et environnementales.  
Dans le cas présent, la réévaluation des actions Viteos participent à un 
niveau d'autofinancement plus favorable. Fondamentalement, une 
distribution plus grande des bénéfices, au travers des dividendes, éviterait 
ces fluctuations de valeurs. Cela participerait plus encore au rattrapage 
d'assainissement et au développement des infrastructures.   
Evidemment, nous constatons que la dette augmente. Toutefois, même si 
les doctes comptables ne peuvent l'entendre, notre dette est 
« vertueuse », car elle a une contrepartie en infrastructures, lesquelles 
profitent aux habitants d'aujourd'hui et profiteront aux générations futures. 
Si le fait d’avoir un stylo ne fait pas l'écrivain, suivre des règles financières 
ne fait pas une politique. Un budget, au-delà des chiffres, doit être porteur 
d'un récit, où le principal acteur est la population. Pour le groupe socialiste, 
ce budget-ci remplit cette condition, car il poursuit des lignes essentielles : 
apporter des réponses aux besoins, permettre des développements face 
aux nouveaux enjeux et investir pour des transformations bénéfiques pour 
toutes et tous.   
Le groupe socialiste acceptera donc ce budget 2025 et votera les trois 
arrêtés y relatifs.

M. Jonathan Gretillat, responsable du Dicastère des finances, de
l’économie, des affaires sociales et de la population (FEAP), déclare :
- En premier lieu, je tiens à vous remercier, au nom du Conseil communal,
de l’accueil favorable par vos groupes de ce budget 2025, le premier de
cette législature 2024-2028, et l’acte politique majeur de votre Autorité,
puisqu’il donne le la de l’année à venir de notre collectivité.
Un budget déficitaire, certes, mais en cohérence avec les orientations 
prises jusqu’ici par nos deux autorités respectives depuis la fusion. Avec 
une amélioration progressive des grandes rubriques de charges sur 
lesquelles nous avons une maîtrise directe, le budget 2025 s’inscrit, en 
effet, dans la continuité des efforts de gestion équilibrée et durable des 
finances communales. Ceci avec la perspective d’un assainissement de 
notre déficit opérationnel d’ici à 2033, où nous devrons atteindre un taux 
d’autofinancement de nos investissements de 70 %. En même temps, ce 
budget marque notre volonté de déployer des politiques publiques 
ambitieuses, répondant aux attentes et besoins de la population 
aujourd’hui, ici et maintenant, en particulier ceux des familles et de 
l’enfance. 
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Pour l’exercice 2025, le Conseil communal vous propose ainsi d’activer 
les leviers nécessaires pour préserver et développer la qualité de vie de
la population, la prospérité de notre tissu économique local et l’attractivité 
de notre capitale cantonale, tout en poursuivant, avec votre concours, nos 
efforts d’optimisation des charges et des recettes d’exploitation. Le 
Conseil communal réaffirme donc – comme déjà exprimé devant la 
Commission financière – sa volonté de mettre en adéquation, sur le long 
terme, nos ressources ainsi que les missions et prestations que notre 
collectivité doit, veut ou peut assumer.  
Dans l’immédiat, parmi les nouveaux impacts financiers les plus notables 
par rapport au budget 2024, il y a lieu de mentionner, en particulier, le
financement de la suite du programme MAÉ, le renforcement des 
structures d’accueil pré- et parascolaire, ainsi que la pleine indexation des 
salaires du personnel de l’administration communale. Ce faisant, nous 
répondons à notre responsabilité de collectivité publique et d’employeur 
exemplaire et ambitieux.
Il faut toutefois relever que l’augmentation théorique de la masse salariale 
qui découle de ces éléments, même cumulée à l’octroi de l’échelon 
automatique, est compensée par une réévaluation de l’écart statistique, 
établi cette année sur une base empirique, et prenant en considération de 
manière plus fine les postes vacants qui ne pourront pas être repourvus 
en 2025.  
D’autres mesures plus spécifiques – comme la baisse de la taxe déchets 
des ménages – constituent également un soutien bienvenu à notre 
population, à une période où l’on constate une importante perte de pouvoir 
d’achat pour de plus en plus de personnes, et une précarisation croissante 
de nombreux ménages. 
S’agissant des points d’attention – et comme la Commission financière l’a 
relevé – nous constatons également un important accroissement des 
charges de transfert à d’autres collectivités et au Canton – de l’ordre de 
5,3 millions de francs supplémentaires cette année – dont notamment le 
pot commun des transports et l’éorén. L’augmentation régulière des 
charges de transfert – qui ne sont pas sous notre maîtrise communale 
directe – doit être un sujet de vigilance particulière de notre part. 
Néanmoins, à l’heure actuelle, la progression des recettes fiscales, 
estimée de manière favorable mais néanmoins prudente, demeure plus 
importante que la croissance des charges. Cela ne sera pas forcément le 
cas au cours des années suivantes, comme le laisse entrevoir notre plan 
financier 2025-2028, en particulier au vu des incertitudes géopolitiques 
internationales, qui rendent malheureusement très aléatoire toute prévi-
sion de conjoncture.  

Séance du Conseil général - Lundi 09 décembre 2024

363



Cela devra nous encourager à mener – au-delà des processus 
d’optimisation des charges toujours en cours, notamment avec le projet 
REMO – une réflexion de fond sur d’autres sujets encore trop peu 
thématisés jusqu’ici : en particulier les charges de centre, que notre 
commune assume pour l’ensemble de la région, voire du canton, et 
compensées que partiellement par la péréquation verticale.  
S’agissant des perspectives, lesquelles nous permettent néanmoins d’être 
résolument optimistes pour l’avenir, le Conseil communal tient à rappeler 
ici nos ambitions de développement territorial et les enjeux en lien avec le 
futur PAL, qui doivent nous permettre d’accueillir 6'000 habitants et 5'000 
emplois supplémentaires à l’horizon 2040. C’est également un facteur 
important d’accroissement de nos ressources à venir, qui devrait 
intervenir, sur la durée, conjointement aux économies d’échelle attendues 
à moyen terme du fait de la fusion.  
Il y a encore lieu d’insister sur la poursuite d’une politique d’investisse-
ments soutenue et ambitieuse, puisqu’en 2025, ce ne seront pas moins 
de 48,1 millions de francs prévus à la planification des investissements, 
avec un taux d’autofinancement et de réalisation en amélioration 
régulière.  
Je me permettrai de revenir, au moment de la discussion de détail, sur les 
questions posées à ce sujet, en lien, notamment, avec le calcul de 
l’autofinancement et l’évolution de la dette. Des investissements publics 
conséquents qui, ajoutés à la dynamique insufflée par les différentes et 
ambitieuses politiques en cours, permettent de donner des signaux clairs 
dans les domaines qui ressortent de notre compétence communale, et 
assurent notre prospérité de demain. Les moyens conséquents consentis 
pour assainir, rénover et développer nos infrastructures publiques sont 
indispensables pour faire face aux importants défis économiques, sociaux 
et environnementaux qui nous attendent ces prochaines années.
Je tiens enfin à exprimer ici la gratitude et la reconnaissance du Conseil 
communal à l’égard de l’ensemble des collaboratrices et collaborateurs de 
l’administration communale. C’est grâce au travail de toutes ces femmes 
et de tous ces hommes que notre collectivité est en mesure d’assurer, jour 
après jour, ses nombreuses missions publiques au service de la 
population et du bien commun.  

M. Nolan Bongiovanni, élu UDC, déclare :
- L'UDC tient tout d'abord à souligner les efforts entrepris par la Ville dans
le cadre de ce premier budget de la nouvelle législature. Nous
reconnaissons qu'un tel démarrage est toujours complexe, d'autant plus
avec un renouvellement important du Conseil communal. A cet égard,
nous souhaitons adopter une posture compréhensive et constructive, en
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accordant au Conseil communal le temps nécessaire pour présenter des 
résultats concrets. 
Cependant, nous ne pouvons ignorer l'accroissement des charges 
constaté. Bien que des progrès aient été réalisés par rapport aux chiffres 
de 2023-2024, nous devons admettre que plusieurs projets approuvés par 
le Conseil général – notamment dans les domaines de l'assainissement, 
du photovoltaïque, du chauffage à distance et de MAÉ – contribuent à 
cette situation. Ces engagements financiers imposent une vigilance 
accrue. Nous tenons toutefois à souligner que, bien qu'onéreux, ces 
projets s'inscrivent dans la continuité logique de la dynamique amorcée et 
confirmée pour cette législature lors des dernières élections. Nous 
comprenons leur importance pour répondre aux enjeux actuels et futurs 
de notre commune, même si certaines orientations peuvent prêter à 
discussion.  
L'UDC prône la rigueur des finances et regrette de constater que les 
budgets peinent souvent à atteindre l'équilibre. Nous sommes préoccupés 
par la trajectoire budgétaire actuelle, qui mérite d'être corrigée afin 
d'assurer une gestion durable et responsable. Nous sommes conscients 
que de nombreux paramètres échappent au contrôle total de la commune. 
La gestion municipale ressemble parfois à un exercice de jonglage 
complexe, et nous comprenons les difficultés auxquelles le Conseil 
communal est confronté. Nous acceptons les principales décisions prises 
par la majorité, tout en nous engageant à apporter une contribution critique 
et constructive. 
Pour l'instant, nous sommes disposés à accorder notre soutien à ce 
budget, tout en étant conscients des incertitudes liées à l'avenir. 
Néanmoins, notre indulgence pour cette année ne saurait être interprétée 
comme un blanc-seing pour les années à venir. Si la tendance actuelle 
devait persister ou s'aggraver sans arguments solides pour justifier les 
choix budgétaires, nous adopterions une posture beaucoup plus critique 
dès 2026.
Un point particulier de vigilance concerne les EPT prévus, notamment 
dans le cadre du projet MAÉ. Nous nous interrogeons sur leur pertinence 
et leur adaptabilité à nos besoins réels. Une attention spécifique devra 
être accordée à cet aspect. 
En conclusion, l'UDC souhaite participer à la dynamique positive qui 
anime cette nouvelle législature. Nous accordons un vote de confiance au 
Conseil communal pour cette année, tout en exigeant des résultats 
concrets qui devront justifier nos votes futurs. La vigilance restera notre 
mot d'ordre pour les prochains budgets, afin d'assurer une gestion saine 
et responsable des finances de notre commune. 
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La parole n’étant plus demandée dans le cadre de la discussion générale, 
le président, M. Pierre-Yves Jeannin, relève que l’entrée en matière n’est 
pas combattue. Elle est dès lors acceptée tacitement.
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EXAMEN DÉTAILLÉ DU BUDGET

PRÉSIDENCE 
M. Dimitri Paratte intervient :
- Je voulais souligner l’inquiétude du groupe VertsPopSol – partagée, je
crois, avec le groupe socialiste – que les dépenses à la coopération et au
développement aient été largement coupées à Berne au cours de
l’actuelle session parlementaire, et que l’effort de la Ville de Neuchâtel en
matière de dépenses publiques pour l’aide à la coopération et au
développement – qui devraient, selon les accords conclus par la
diplomatie suisse en 2015 à Addis-Abeba, se porter à 0,7 % du budget –
n’est pas atteint. Aussi, nous reviendrons afin que nous puissions
atteindre ces objectifs à moyen terme. En particulier, la situation
humanitaire catastrophique en Palestine et au Liban, ainsi qu’en Ukraine,
appelle des mesures concrètes de la part de toutes les collectivités
publiques, y compris la Ville de Neuchâtel.

M. Camille Gonseth intervient :
- En page 50, rubrique 150.01 « Communication » : suite à l’annonce que
Mme Françoise Kuenzi dirigera la rédaction d’ArcInfo à partir du 1er mai
2025, le Conseil communal peut-il nous informer si des réflexions sont en
cours quant à l’avenir du Service de la communication et, cas échéant,
quelles sont les pistes de réflexion envisagées ?

Mme Violaine Blétry-de Montmollin, présidente du Conseil communal, 
répond : 
- Merci pour la question. Le Conseil communal ne peut évidemment que
regretter le départ d’une cheffe de service qui a, depuis 9 ans,
énormément apporté à la Ville de Neuchâtel. Mais nous lui souhaitons
bien sûr le meilleur pour relever ce magnifique défi.
Elle est d’ailleurs présente… Au nom du Conseil communal, merci 
Françoise, de ton engagement. Je fais une petite entorse au règlement et 
au protocole, mais cela me fait plaisir de le dire…
Evidemment, tout départ peut susciter des inquiétudes, mais cela peut 
aussi amener des opportunités. Le Conseil communal réfléchit à la 
structure du service et, comme vous avez pu le voir, concernant le poste 
de chef de service lui-même, il est déjà sur les réseaux et les différentes 
plateformes. Nous sommes donc allés assez vite pour recruter un 
nouveau ou une nouvelle chef-fe de service, l’annonce ayant été mise en 
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ligne ces derniers jours, et diffusée également à l’interne de la commune. 
Nous privilégions les trois cercles, à savoir l’interne de la commune, le 
Service de l’emploi et les annonces externes. Voilà ce que je peux dire 
concernant le poste de chef de service de la communication. Pour le reste, 
c’est en discussion au sein du Conseil communal.

M. Jules Aubert intervient :
- Je suis un peu mal pris, car je ne sais pas si je dois poser ma question
ici ou au moment où l’on parlera du Dicastère de la culture, avec le pôle
muséal. Ma question porte sur les archives de la Ville. Il était tout d’abord
envisagé que les archives puissent rejoindre le pôle muséal, puis ce n’était
plus le cas, puis on apprend par la bande que les archives ont pu obtenir
une partie des places dans ce pôle muséal. Qu’en est-il véritablement ?
Quelles sont les solutions envisagées pour le reste et à quel coût ?
Je ne sais pas si ma question s’adresse à Mme Julie Courcier 
Delafontaine ou à Mme Violaine Blétry-de Montmollin, mais je vous 
laisserai départager. 

Mme Julie Courcier Delafontaine, responsable du Dicastère de la 
culture, de la cohésion sociale, de l’intégration et des ressources 
humaines (CCRH), répond : 
- Merci pour votre question. C’est effectivement moi qui vais répondre,
puisqu’elle a été adressée au niveau du pôle muséal qui se trouve dans
le Dicastère CCRH.
Il faut déjà préciser que le rapport n° 22-007 concernant le pôle muséal 
répond en grande partie à cette question, aux pages 3 et 7. Vous y 
retrouverez à peu près l’ensemble des éléments de la question posée.  
L’évaluation de la taille actuelle des collections des archives ainsi que des 
arrivées prévues, surtout à court et moyen termes – notamment pour le 
traitement des archives des anciennes communes de Peseux, Corcelles-
Cormondrèche et Valangin – démontre effectivement que les AVN 
connaîtront des problèmes de place dans les prochaines années. Ceci 
tant pour les dépôts de ces archives que pour leur traitement. 
Il faut quand même rappeler que les archives communales ne faisaient 
pas partie du projet initial. Elles n’ont jamais fait partie du projet initial, et 
il n’a pas été question de les héberger dans leur totalité au pôle muséal. 
Le pôle ne pourra donc pas répondre à ces besoins, même si les AVN y 
disposent d’un petit local de 69 m2, qui ne constitue qu’une solution très 
partielle et transitoire, je vous l’accorde.
De plus, la structure du pôle même ne permet pas d’y installer des 
étagères pour archives. Peut-être l’ignorez-vous, mais le poids du papier 
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est bien plus important que le poids des œuvres artistiques qui y sont 
entreposées. 
Le Conseil communal est parfaitement conscient de la problématique du 
dépôt et des locaux pour les archives. Des réflexions sont menées en ce 
moment même au sein de notre service, avec la Chancellerie, la 
présidente et le Service de la culture, pour trouver des locaux pour les 
archives. Vous serez informés des solutions trouvées dans le cadre des 
commissions de dicastères. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE, MOBILITÉ 
ET SÉCURITÉ 

M. Jules Aubert questionne :
- J’ai une question d’ordre général concernant la rubrique 146.01
« Mobilité », en page 62 : dans le contexte du report modal qui s’opère
dans notre commune et de la réduction des places de parc, que peut nous
dire le Conseil communal de la situation de TransN ? Des discussions ont-
elles été engagées pour développer les communications et des nouveaux
bus ? Si c’est le cas, la Ville devra-t-elle financer l’ensemble de ces
nouvelles prestations ? Qu’en est-il des park & rides ? Y a-t-il une volonté
de développement ? Y a-t-il des discussions avec d’autres communes sur
ces questions-là, pour éventuellement développer des pôles dans des
communes limitrophes ou alentour en vue de permettre à la population de
se rendre en ville de Neuchâtel malgré la diminution des places de parc ?

Mme Isabelle Mellana Tschoumy intervient : 
- Nous revenons sur les charges de transfert – rubrique 36110.00, en
page 63 – avec une question qui dépasse l’inquiétude par rapport aux
projections faites sur le pot commun des transports. On nous fait des
projections phénoménales de 14 millions pour 2028. Au-delà de l’inquié-
tude, il y a peut-être un certain agacement dans notre groupe par rapport
au fatalisme qui semble être de mise quand on parle de cela, et quant au
poids et à l’influence possible des communes sur cet état de fait.
Nos questions sont donc un peu plus que rhétoriques : pouvons-nous faire 
quelque chose, pouvons-nous quand même user du poids et de 
l’importance de notre commune pour, par exemple, peser sur une clé de 
répartition différente ? Ou encore, pouvons-nous réfléchir, avec d’autres 
communes, à d’autres modèles de gouvernance plus satisfaisants qui 
seraient en vigueur dans d’autres cantons ? 
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Bref. La question est vraiment de cesser de dire que l’on ne peut rien y 
faire. Sinon, à quoi servent les communes ? Nous ne sommes pas les 
seuls dans cette situation, mais c’est un peu la question globale que notre 
groupe souhaite soulever.  

Mme Johanna Lott Fischer, responsable du Dicastère du 
développement durable, de la mobilité et de la sécurité (DDMS), répond : 
- Merci beaucoup pour ces questions, qui étaient quelque peu attendues.
Je vais d’abord répondre au PLR concernant TransN et les park & rides.
Comme vous le savez, la Ville est représentée au Conseil d’administration 
de TransN, et nous suivons de très près l’évolution de cette société. Des 
mesures sont prévues, mais je ne peux bien sûr pas en dire plus ici sur 
celles-ci. Ce sera communiqué en temps voulu.  
Concernant les park & rides, il y a une stratégie au niveau cantonal. Le 
principe est que, plus un park & ride est éloigné du centre urbain, moins il 
est cher. L’idée est que nous devons combiner les frais pour le parcage 
avec les frais de transports publics.  
Il s’agit vraiment d’une stratégie cantonale, dont le but est de capter les 
pendulaires le plus près possible de leur domicile, ce qui est favorable à 
la ville, car elle subit ainsi moins la pression des voitures qui entrent en 
ville. 
Nous sommes en discussion avec les autres communes, car nous ne 
pouvons pas déployer seuls ce plan cantonal. En ville, nous allons déjà 
l’appliquer dès 2025, mais les autres communes ne sont pas encore tout 
à fait prêtes à suivre. 
Concernant le pot commun et l’influence des communes, avant de 
répondre, je veux rapidement rappeler – surtout pour les nouvelles et 
nouveaux élu-e-s – le fonctionnement du pot commun des transports. 
En 2023, les transports publics ont coûté, au niveau de tout le canton, 
environ 124 millions. Environ un tiers est financé par les recettes des 
billets de transport, le reste par les collectivités publiques : le Canton, les 
communes, et la Confédération pour le trafic régional.  
La répartition des coûts entre le Canton et les communes est inscrite dans 
la loi cantonale sur les transports publics. Pour les lignes de trafic urbain, 
les communes paient 40 % et le Canton 60 %. Cette même loi définit 
également la répartition de la part communale entre toutes les 
communes : 40 % en fonction de la population et 60 % en fonction de la 
qualité de la desserte, laquelle est notée selon le mode de transport 
– train, tram, trolley ou bus – et selon le nombre d'arrêts et la cadence sur
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le territoire communal. Le Conseil d’Etat arrête chaque année la répartition 
de cette part communale. 
Comment influencer la maîtrise des coûts ? Comme je l’ai déjà évoqué, 
nous sommes représentés au Conseil d’administration de TransN et 
pouvons donc participer aux décisions – mais pas décider seuls, bien 
sûr – pour optimiser le fonctionnement. Pour information – vous l’avez 
peut-être lu – le Canton envisage d’investir environ 20 millions de francs 
pour recapitaliser TransN.
Il y a deux options pour réduire les coûts du pot commun : nous pouvons 
soit réduire les frais, donc réduire l’offre – mais ce n’est absolument pas 
ce qui est souhaité pour déployer notre stratégie mobilité – soit augmenter 
les recettes par un report modal sur les transports publics. C’est aussi sur 
ce point que nous travaillons au niveau communal. Nous voulons rendre 
les transports publics plus attractifs, par exemple en améliorant leur 
ponctualité par des aménagements routiers ou en améliorant les 
interfaces multimodales.  
Une autre question demandait comment modifier la clé de répartition 
Canton/communes : comme déjà dit, il faut modifier la loi cantonale sur 
les transports publics, ce qui est de la compétence du Grand Conseil. Pour 
modifier la clé de répartition entre les communes, il faut renégocier les 
coefficients qui ont été définis, et trouver un nouveau consensus entre 
toutes les communes qui devrait moins péjorer le trafic urbain. 
Serait-il possible de s’inspirer d’autres modèles de gestion ? J’ai un peu 
regardé ce qui se passe dans d’autres cantons : comme partout en 
Suisse, chaque canton ou chaque commune a son propre modèle. Au 
final, c’est l’entité qui finance le plus qui a le pouvoir décisionnel le plus
élevé. Dans notre cas, c’est le Canton. Si nous souhaitions redéfinir la loi 
sur les transports publics afin d’augmenter notre pouvoir décisionnel, il 
faudrait participer davantage financièrement. C’est un peu la quadrature 
du cercle. 

M. Marc Rémy intervient :
- J’ai une question concernant la « Logistique », au niveau des « Taxes
d’utilisation » en page 68, rubrique 42400.01 : il s’agit des taxes des
parkings. Dans le rapport de la sous-commission, il est indiqué que le tarif
de stationnement va augmenter au cours du deuxième semestre 2025.
Au-delà de cette augmentation de tarif, qui demeure assez mesurée, le 
Conseil communal peut-il nous indiquer si de nouvelles zones – qui sont 
actuellement des zones bleues et gratuites – seront impactées par la pose 
d’horodateurs ? Si oui, dans quel avenir ? Cela touche-t-il d’autres zones 
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que des zones bleues, et combien de places seront-elles impactées par 
cette nouvelle taxation ?

M. Jules Aubert intervient :
- Je vais compléter la question de mon collègue. La question qui est posée
prend en considération les commentaires figurant en fin de chapitre. Il est
écrit que « l’augmentation des tarifs du stationnement n’est pas encore
entrée en vigueur ». Ma question est donc : quand cette augmentation
entrera-t-elle en vigueur et pour quel montant ?

Mme Johanna Lott Fischer, responsable du Dicastère du 
développement durable, de la mobilité et de la sécurité (DDMS), répond : 
- Selon le plan de stationnement, il est effectivement prévu que certaines
zones bleues actuelles soient équipées d’horodateurs.
Cet équipement se fait aussi s’il y a une demande des habitants d’un 
quartier, surtout où il y a une grande pression. Le premier quartier 
concerné sera celui des Beaux-Arts. Nous allons commencer l’installation 
des horodateurs, mais je ne peux pas encore vous dire exactement quand 
ce sera terminé. Cela dépend un peu des travaux qui sont en cours, en 
tout cas sur la chaussée.  
Concernant le montant, actuellement, la réglementation permet à la Ville 
de mettre en place des horodateurs pour CHF 1.- l’heure, éventuellement 
avec 30 minutes gratuites. Le montant figurant au budget a été estimé, 
bien sûr, de même que la période prévue : il s’agit d’une estimation selon 
les recettes que nous percevons déjà aujourd’hui avec les zones équipées 
d’horodateurs.

M. Alain Rapin intervient :
- J’ai une question complémentaire par rapport à la politique de
stationnement, ou à une baisse du nombre d’amendes ou du montant des
amendes. Vous avez parlé des horodateurs pour les Beaux-Arts : j’espère
que les pensionnaires des Jeunes-Rives apprécieront qu’il ne faut pas
aller bien loin pour payer plus…
Néanmoins, par rapport à la politique de stationnement plus globale de la 
commune, nous avons vraiment l’impression que plus l’on s’éloigne du 
centre, plus la politique est diversifiée : je prends l’exemple de Corcelles-
Cormondrèche, où l’on peut encore parquer 12 heures sur une zone 
bleue. Cela sera-t-il réglementé de la même manière pour toute la 
commune ou y aura-t-il des variantes en fonction de certains secteurs, tels 
que Peseux, Corcelles, Le Mail, Monruz ou autres ? 
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Mme Johanna Lott Fischer, responsable du Dicastère du 
développement durable, de la mobilité et de la sécurité (DDMS), répond : 
- En fait, c’est défini dans le plan de stationnement : plus on se rapproche
du centre, plus les temps de parcage sont courts, et plus on s’éloigne du
centre – typiquement à Corcelles-Cormondrèche – plus les temps de
parcage sont longs. D’ailleurs, selon mon information, il n’est pas envisagé
– en tout cas à court terme – d’installer des horodateurs à Corcelles-
Cormondrèche. Les horodateurs très proches du centre auront une durée
très courte pour permettre une rotation des utilisateurs.

M. Alexandre Morais questionne :
- Pour le parti UDC, nous souhaitons aborder le sujet des taxes. Nous
voyons, en page 71, rubrique 42400.02 « Prestations de services pour
tiers », et nous souhaiterions savoir exactement en quoi consistent
concrètement ces prestations. Considérant l’écart de CHF 127'000.-, ces
prestations seront-elles maintenues, ou est-il prévu qu’elles soient
éventuellement maintenues à l’avenir ?

Mme Johanna Lott Fischer, responsable du Dicastère du 
développement durable, de la mobilité et de la sécurité (DDMS), répond : 
- Merci pour la question. Cela concerne des nouveaux mandats que nous
avons pour la Commune de Cortaillod : la Sécurité publique engage un
agent pour travailler sur Cortaillod, à l’instar du mandat que nous avons
déjà pour la Commune de Val-de-Ruz.

UNE PAUSE DE 20 MINUTES EST ACCORDÉE. 

Séance du Conseil général - Lundi 09 décembre 2024

373



DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 
INFRASTRUCTURES ET BÂTIMENTS 

Mme Violaine Blétry-de Montmollin, responsable du Dicastère du 
développement territorial, des infrastructures et des bâtiments (DTIB), 
intervient : 
- Je profite de répondre à une question qui a été posée dans le débat
général par le groupe PVL concernant les investissements pour les salles
de sport. Je profite d’y répondre ici, si vous êtes d’accord, vu que c’est au
Patrimoine bâti. Comme ça, je réponds à une question… [Ndlr : rires de
l’assemblée]
En page 208, « Service du patrimoine bâti », sous-rubrique « Divers 
bâtiments », lignes « Complexe des Chapons/Coteaux – Peseux – Crédit 
d’étude (salles de sport) » et « Complexe des Chapons/Coteaux 
– Peseux – Réalisation (salles de sport) » : dès 2026, il est prévu
CHF 300'000.- de crédit d’étude, et CHF 2'500'000.- d’investissements
sont prévus chaque année – voire même CHF 4'400'000.- en 2028 – pour
la construction. Ce sont donc CHF 500'000.- pour l’étude et
CHF 9'400'000.- pour la construction qui sont prévus entre 2025 et 2028.

FINANCES, ÉCONOMIE, AFFAIRES SOCIALES
ET POPULATION 

Mme Nicole Galland intervient : 
- J’ai une question d’ordre général, mais je suis tout à fait consciente qu’il
serait plus opportun que cette question, qui s’adresse au chef du Dicastère
des finances, soit adressée à une voyante extralucide, tant il est difficile
de prévoir les projections des recettes fiscales. C’est donc sur cette
rubrique que porte ma question. Il y a déjà été répondu précédemment,
en partie, avec les termes « optimisme », « prudence », etc.
Il n’empêche que, pour le budget de la Ville, on table sur une hausse de 
7,4 millions, dont 4 millions pour les personnes physiques. Pour les 
années suivantes, on tempère cet optimisme, avec des projections à la 
baisse d’environ 2 millions pour les personnes physiques. 
D’un autre côté, on peut s’attendre à une augmentation du nombre 
d’habitants avec l’achèvement des gros chantiers, du moins dans les 3 ou
4 années à venir : Bella Vista, en tout cas, voire Beauregard, qui sera, je 
pense, terminé. 
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Ma question est donc : comment le Conseil communal voit-il l’impact de 
ces gros projets immobiliers sur les rentrées fiscales des personnes 
physiques, à court et moyen termes ? Est-ce simplement par rapport au 
nombre d’habitants, tout en ignorant quelque peu ce que nous promet la 
conjoncture financière ? Peut-on s’attendre à de l’optimisme, du pessi-
misme ou de la prudence ? Qu’est-ce qui l’emporte pour vous ? 

M. Benoît Zumsteg questionne :
- J’ai une question qui aurait pu être posée en Commission financière, car
elle concerne cette fameuse réévaluation des actions Viteos, qui, à juste
titre, est complètement retranchée de l’autofinancement : comment est-
elle calculée ? C’est la valeur de la société Viteos : pour certaines actions
cotées en bourse, c’est le marché de l’offre et de la demande, pour des
privés qui ont des actions, c’est le Service des impôts qui taxe selon la
valeur de ces participations. Comment fait-on s’agissant des actions
Viteos pour la commune ?

M. Jonathan Gretillat, responsable du Dicastère des finances, de
l’économie, des affaires sociales et de la population (FEAP), répond :
- Je vais tout d’abord commencer par la question de Mme Galland, pour
le groupe VertsPopSol, portant, de manière générale, sur la prévisibilité
de l’estimation des recettes fiscales – plutôt axées personnes physiques,
mais également personnes morales – et en lien également avec une des
questions du PLR – qui était davantage une remarque – dans le débat
général.
Je me permets donc quelques compléments. Premièrement, s’agissant de 
la situation escomptée pour 2025, elle est basée sur ce que l’on appelle 
le système postnumerando des taxations fiscales – c’est un peu 
technique – et sur le fait que nous comptabilisons uniquement les 
montants que le Service des contributions de l’Etat encaisse.
A cela, il faut aussi ajouter un effet retard sur la péréquation par rapport 
au fonds des personnes morales. Cela explique aussi, en partie, pourquoi 
nous avons des chiffres aussi positifs pour l’année 2025 : les années 
antérieures, pour lesquelles nous aurons un effet retard, sont excellentes. 
Nous pourrons donc encore nous y attendre en 2025. 
Nous devrions bénéficier de cette bonne conjoncture des dernières 
années, avec une sorte d’effet anticyclique par la force des choses, lié au 
timing des revenus fiscaux.  
Par contre, pour la suite – comme je l’ai d’ailleurs mentionné dans mon 
intervention générale – pour les années à venir et, notamment, s’agissant 
de l’exercice auquel nous nous astreignons dans le cadre de la 
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planification financière, vous êtes bien conscients que cet exercice n’est 
pas simple et qu’il atteint assez vite ses limites, comme vous l’avez 
évoqué. Un certain nombre d’incertitudes quant à l’évolution de la 
conjoncture pour les prochaines années appellent donc le Conseil 
communal à une certaine retenue, d’autant plus – et c’est aussi un point 
que nous avions évoqué en Commission financière – que nous n’avons 
pas forcément beaucoup de ressources consacrées à des projections de 
conjoncture au moment où nous établissons ce plan financier. 
Il est établi sur la base des données existantes et d’une vision que nous 
avons assez immédiate, mais pour laquelle nous n’avons pas forcément 
les moyens de nous projeter sur la durée. C’est ce qui explique aussi 
principalement cette retenue, et peut-être l’approche plutôt conservatrice 
que nous pouvons avoir quand il s’agit d’indiquer des montants dans le 
plan financier quadriennal. Malgré l’augmentation que nous attendons 
avec les 6'000 habitants supplémentaires liés à notre politique de 
développement territorial à l’échéance 2040, nous ne pouvons pas dire 
précisément que ce sera « x » en 2025, « x » en 2026, « x » en 2027.  
Nous savons que nous pouvons nous attendre à une hausse de la 
population. Néanmoins, à cause des incertitudes liées à l’évolution de la 
conjoncture, nous partons sur l’approche prudente, en disant que l’on aura 
un léger fléchissement à partir de 2026, puis ensuite une stabilité, que 
nous espérons, à tout le moins, a minima.
Concernant la question de M. Zumsteg sur la réévaluation des actions de 
Viteos, à savoir comment on calcule précisément le cours de l’action, c’est 
une excellente question, et c’est dommage qu’elle ne nous ait pas été 
posée au préalable, notamment en Commission financière. Je ne peux 
pas vous donner l’explication ce soir, mais nous pourrons volontiers la 
reprendre aux comptes, ou à l’occasion d’une prochaine séance de la 
Commission financière. 
Je profite d’avoir la parole – avant que le président ne me la retire – pour 
répondre également à des questions qui émanaient notamment, je crois, 
du groupe PLR, mais peut-être aussi des Vert’libéraux, s’agissant de 
l’aspect de l’évolution de la dette et des investissements au patrimoine 
financier. Cela avait plutôt été évoqué par M. Zumsteg. 
Je me permets de rectifier ce qui a été dit précédemment dans la prise de 
parole laissant entendre que nous n’avions pas intégré les investisse-
ments au patrimoine financier dans les projections d’évolution de la dette : 
cela a été pris en considération dans l’estimation prévisible de la dette à 
fin 2025.  
On parle de 45 millions de francs d’augmentation de la dette. Je
schématise, car c’est un peu plus compliqué pour arriver au bon montant :
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en gros, si l’on prend le montant total des investissements nets – tant au 
patrimoine administratif qu’au patrimoine financier – on arrive à un total de 
59,6 millions de francs d’investissements prévus – avec une hypothèse de 
taux de réalisation de 100 % – dont on déduit la part d’investissements au 
patrimoine financier qui sont directement financés par les revenus qu’ils 
génèrent, soit un montant d’environ 6,6 millions de francs. Il faut encore 
retrancher la trésorerie qui résulte du compte de résultats, laquelle est 
estimée – dans les grandes lignes – à 8 millions de francs. Nous arrivons 
ainsi à 45 millions. C’est dire que cela a été pris en considération, mais 
comme c’était déjà le cas les années précédentes. Il n’y a pas eu de 
révolution dans ces estimations.  
Il faut noter un aspect supplémentaire s’agissant des prévisions de
trésorerie, qui ne sont jamais simples à faire et pour lesquelles – comme 
indiqué en Commission financière – un travail est mis en place 
actuellement au niveau du Conseil communal et du Service des finances : 
ces prévisions tiennent compte du fait qu’une partie des charges sont 
aussi des transitoires. Il y a donc forcément un report quand les 
prestations consommées durant une année « N » sont payées, sur la base 
des factures reçues, l’année « N+1 ».  
Cela dit, j’ai encore une dernière prise de parole sur une question qui, 
manifestement, fait couler beaucoup d’encre, voire de salive : il s’agit de 
la question du calcul de l’autofinancement, qui est défini comme étant 
« incorrect », voire « incompréhensible ».
Pour éviter ici une discussion trop technique – plus appropriée dans le 
cadre de la Commission financière qu’au Conseil général – nous 
reviendrons en Commission financière avec une note détaillée et une 
discussion explicative – comme annoncé et comme je m’y étais engagé 
pour le Conseil communal – afin que tout le monde comprenne bien le 
mode de calcul de l’autofinancement. Néanmoins, étant donné que la 
question a tout de même été soulevée ici, en plénum, je me permets de 
donner rapidement quelques éléments. 
Je me permets donc de rappeler que le calcul de l’autofinancement est 
fait selon la règle de notre règlement communal sur les finances – art. 5 –
qui reprend la méthode de calcul du chiffre 15 de l’annexe 3 du règlement 
général d’exécution de la loi sur les finances de l’Etat et des communes, 
RLFinEC. Cette règle été introduite – vous vous en rappelez – le 1er

décembre 2022 par votre Conseil, suite au rapport n° 22-013, qui a décidé 
de rendre le calcul du degré d’autofinancement communal conforme à la 
méthode harmonisée à l’échelle nationale – le fameux MCH2 – telle 
qu’elle est pratiquée par l’Etat de Neuchâtel. Concrètement, cela veut dire 
que l’autofinancement de notre budget 2025 – comme du budget 
précédent, voire même de celui d’avant – est calculé selon une méthode 
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indirecte, qui se résume – selon la page 31 du rapport – par un 
retraitement du compte de résultats.  
C’est donc ce que l’on appelle la méthode indirecte, qui prescrit justement 
– contrairement à ce que vous indiquez – de réintégrer les charges
d’amortissement, comme le fait de soustraire les revenus qui proviennent
des prélèvements à des fonds et des réserves. Comme les charges
extraordinaires sont considérées comme telles, il est également prescrit
de ne pas les considérer dans le calcul du degré d’autofinancement.
Malgré cela, il faut savoir aussi – puisque c’était quand même 
principalement là-dessus que portait la question – que l’influence sur le
compte de résultats et l’autofinancement des prélèvements à ces fonds 
– qui ont été nouvellement constitués en 2023 et sont des fonds
autoporteurs – peut introduire effectivement une certaine complexité dans
la lecture des comptes.
L’influence de ces écritures ne se verra que sur les montants 
d’amortissement touchant les comptes 2026. Cela n’a pas d’effet 
– contrairement à ce qui pouvait être suggéré – sur le respect du déficit
inscrit au budget que nous validons ce soir, ni sur le calcul de
l’autofinancement.
Enfin, je le répète, cela respecte scrupuleusement les règles dont nous 
sommes dotés. Il semblait important de le dire ce soir. Nous pourrons bien 
évidemment reprendre cela en Commission financière. 

M. Christophe Schwarb intervient :
- J’aimerais poser une question dont je n’ai pas trouvé la réponse, ni dans
le rapport de la Commission financière en page 35, ni dans les
commentaires en page 135. Cela concerne le chiffre 36 « Charges de
transfert » – subventions – en page 119. J’aimerais d’abord adresser un
remerciement et poser ensuite une question.
Vous vous souvenez que, l’année dernière, lors de l’établissement du 
budget, nous avions eu un débat extrêmement houleux concernant les 
subventions aux entreprises privées et aux organisations privées à but 
non lucratif, et la majorité de gauche avait supprimé une subvention de 
l’ordre de CHF 100'000.- qui était consacrée à ce poste du budget.  
Je rappelle quand même que ces subventions sont destinées, en priorité, 
à promouvoir l’attractivité de notre ville, notamment le Junior College, par 
exemple, ou Jeudi-Oui. Nous voyons, dans le budget 2025, que le Conseil 
communal a rectifié l’erreur de 2024 et a augmenté les subventions de 
l’ordre de CHF 40'000.- pour ces deux groupes.  
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Tout d’abord, je remercie le Conseil communal d’avoir corrigé l’erreur que 
l’on avait commise l’année dernière. Ensuite, les questions sont les 
suivantes : le Conseil communal peut-il nous indiquer les motifs d’un 
retour de ces subventions et, surtout, peut-il nous dire maintenant s’il 
entend poursuivre clairement son soutien aux entreprises qui promeuvent 
le rayonnement de notre ville ? Je rappelle encore que ces subventions 
sont destinées à l’attractivité de notre ville.

M. Jari Correvon intervient :
- Page 121, entité de gestion 171.00 « Domaine public » : c’est un service
qui, a priori, perçoit des émoluments et des taxes et, à la ligne 31300.01,
des prestations de services de tiers se montent à CHF 160'000.-.
J’aimerais savoir ce qui se cache là-derrière.

M. Jonathan Gretillat, responsable du Dicastère des finances, de
l’économie, des affaires sociales et de la population (FEAP), répond :
- Tout d’abord, en réponse à la question au niveau de l’entité
« Economie », s’agissant de l’augmentation des subventions, c’est un
montant de CHF 50'000.- qui a été ajouté au budget par le Conseil
communal pour l’année prochaine. Il est destiné principalement à
l’association Jeudi-Oui, qui rencontre un grand succès dans les
manifestations qu’elle organise, et qui est très appréciée de la population,
des quartiers et des différentes zones de notre ville, qui sont aussi mises
en valeur d’un point de vue culturel et patrimonial.
C’est la raison pour laquelle le Conseil communal a jugé opportun de 
pouvoir renforcer son soutien à cette organisation. De manière générale, 
comme pour les autres organisations qui bénéficient de subventions 
importantes, cela fait aussi l’objet de conventions. Celles-ci sont 
discutées, négociées et toujours conditionnées – s’agissant des montants 
versés – à l’approbation du Conseil général, comme c’est le cas ici 
également.  
Concernant la question relative au Domaine public portant sur le montant 
de CHF 160'000.- inscrit au budget, je peux vous donner la manière dont 
il se répartit : 
- Un montant de CHF 65'000.- consiste en les prestations de la société

Horizon pour l’affichage culturel et politique, y compris la TVA, sachant
qu’il est compensé par une recette presque – car sans TVA –
équivalente de CHF 60'000.- à la rubrique 42400.02.

- Ensuite, CHF 25'000.- sont des prestations de Viteos pour
l’alimentation électrique des marchés décentralisés à la rue du Seyon,
à la place du Port et à Peseux.
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- Finalement, un montant de CHF 70'000.- est consacré aux travaux
d’aménagement pour les emplacements de vente saisonniers :
électricité, eau, eaux usées, arrivées d’eau.

FAMILLE, FORMATION, SANTÉ ET SPORTS
Mme Aline Chapuis questionne :
- J’ai une question concernant les pages 142 et 144, à savoir « Accueil
préscolaire » et « Accueil parascolaire », la question étant la même pour
les deux postes. Au niveau des charges de personnel, nous avons appris
qu’il y aurait un peu plus de 42 EPT créés pour la LAE et le projet MAÉ.
Evidemment, le groupe VertsPopSol se réjouit de la création de ces 
places, qui plus est dans le domaine de la famille. Néanmoins, nous nous 
posions la question du recrutement : vu que cela représente quand même 
passablement de personnes à recruter, le Conseil communal a-t-il des 
inquiétudes à ce sujet, qu’est-ce qui est prévu pour pouvoir trouver, dans 
le temps imparti, suffisamment de personnes pour occuper ces postes ?

M. Jules Aubert intervient :
- Je me réfère à l’administration, 131.01, rubrique 30100.01 « Salaires
personnel administratif et exploitation » : il y a un gap de CHF 382'300.-
entre le budget 2024 et le budget 2025, justifié, dans les commentaires,
par 3,67 EPT liés au projet pilote MAÉ.
Ma question est la suivante : quand ces postes seront-ils supprimés ?
Ceci sous-tendrait que le projet pilote se termine pour donner place à un 
projet pérenne. 
J’ai une autre question en page suivante, au niveau de l’accueil 
préscolaire. Nous avons suivi avec attention les votes du Grand Conseil 
concernant la LAE 3. Notre Autorité, notre collectivité publique a-t-elle à
craindre que le Conseil communal augmente les taxes pour assumer les 
augmentations de charges provoquées par la LAE 3 ?

Mme Nicole Baur, responsable du Dicastère de la famille, de la formation, 
de la santé et des sports (FFSS), répond :
- Merci pour ces questions. J’aimerais d’abord vous remercier tous et
toutes de la confiance accordée à mon dicastère, puisque l’essentiel de
l’augmentation du budget concerne justement ce dicastère, la famille et,
surtout, la formation : l’éorén, la LAE 3, le projet MAÉ, ainsi que les
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presque 50 EPT d’augmentation qui sont essentiellement dans mon 
dicastère.  
Par rapport à la première question sur le recrutement, nous ne sommes 
pas trop inquiets à ce stade, puisque les engagements à réaliser 
concernent à la fois la nouvelle LAE – acceptée la semaine dernière par 
le Grand Conseil – et le projet MAÉ, qui a démarré dans deux collèges en 
août dernier et qui continuera de se déployer en 2025 : 18,1 EPT 
concernent MAÉ et 24,7 concernent la LAE 3.
La bonne nouvelle est que la plupart des engagements pour MAÉ ont déjà 
été réalisés, grâce à un engouement généré par le projet. Le nouveau 
modèle proposé inclut déjà les améliorations prévues dans la LAE : cela 
veut dire que, pour les gens qui sont engagés dans le cadre de MAÉ, nous 
avions déjà anticipé la LAE 3, ce qui signifie un temps hors enfants et un 
encadrement plus soutenu.  
Il faut dire aussi que de nombreuses candidatures spontanées nous sont 
parvenues au moment du lancement de MAÉ, car les éducateurs et 
éducatrices trouvent ce projet intéressant, un projet qui lie le scolaire et le 
parascolaire. Nous n’avons donc pas eu de problèmes jusqu’ici pour MAÉ.
Pour la LAE 3, c’est un peu différent. Cela concerne toutes les structures 
parascolaires non-MAÉ et le préscolaire. La situation sera évidemment 
plus délicate, d’autant plus que toutes les communes vont devoir 
rechercher du personnel.  
Il sera donc peut-être compliqué d’assurer l’encadrement nécessaire en 
août prochain – date de l’entrée en vigueur de la LAE 3 – mais le Canton 
nous a assurés qu’il ne vérifierait pas tout de suite, et que nous aurions 
deux ans pour nous mettre à niveau.  
Cela dit, c’est une préoccupation de nos services. Anticipant ces 
recrutements, nous avons décidé de revaloriser notre grille salariale à 
partir du 1er janvier 2025. Nous étions un petit peu en dessous, nous étions 
une fois au-dessus et nos salaires n’ont pas pris l’ascenseur comme 
d’autres, mais nous devrions maintenant être à nouveau concurrentiels 
avec les autres employeurs de ce marché. 
Concernant la question sur les postes MAÉ, à savoir s’ils seront – ou 
quand ils seront – supprimés. Tant que la phase pilote est en cours 
– c’est-à-dire trois ans –, nous ne supprimerons évidemment pas les chefs
de projet et tout l’administratif qui va avec. Vous vous souvenez, chaque
fois que l’on crée des places, il y a un pourcentage de 0,1 %
d’administratif. Il ne faut pas non plus oublier que le projet MAÉ sera
financé à 50 % des surcoûts par le Canton. Cela entrera aussi dans les
50 % que le Canton devra nous financer.
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Ainsi, jusqu’en 2027 en tout cas, il y aura le même nombre de personnes 
pour assumer MAÉ, et nous verrons pour la suite, puisque notre projet est 
quand même d’inclure environ un collège par année. Nous verrons ensuite 
comment le Canton continuera – ou pas, ce sera le grand débat – de
financer ce projet.  
Doit-on craindre une augmentation des taxes de prise en charge des 
enfants ? Pas vraiment. Premièrement, dans la LAE 3, il est de 
compétence cantonale de fixer le tarif, et elle a revu la répartition et les 
montants payés par les différents acteurs. Ne nous excitons pas, ce n’est 
pas encore tout à fait équitable entre communes et Canton, mais quand 
même… 
Dès l’été 2025, les prix de facturation aux parents augmentent. Je vous 
donne un exemple du prix de référence : de CHF 85.- pour la journée en 
préscolaire, on passe à CHF 92,16, et on passe de CHF 60.- à CHF 65,36 
– car c’est un pourcentage – pour le cycle 1 et de CHF 50.- à CHF 62,32
pour le cycle 2.
En outre, le Canton évalue à la hausse le prix coûtant brut. Le financement 
de l’accueil est compliqué, mais il y a une base de référence. Ce prix de 
référence, qui est payé par les parents et la commune en fonction du 
revenu, ne correspond évidemment pas au prix coûtant d’une place, et la 
différence est financée par le fonds auquel participent les employeurs et 
le Canton. Dans la LAE 3, le Canton a décidé de réévaluer le prix coûtant 
brut d’une place en structure d’accueil préscolaire, car il était trop bas – je 
ne vous donne que celui-là pour simplifier : il passe de CHF 116.- à
CHF 128.-.
Nous avons calculé ce que cela représentera, et ce sera plus intéressant 
pour la commune. Cela dit, il reste quand même toujours une part de 
déficit que nous couvrons, ce n’est pas encore complètement pris en 
compte par le Canton. Nous sommes obligés de combler ce déficit pour 
nos propres structures. 
Néanmoins, cela signifie tout de même que la commune va voir ses 
recettes augmenter sensiblement, mais pas autant que ce que nous 
aurions pu imaginer. Mais cela veut dire que ce sera effectivement plus 
cher pour les parents. 

M. Benoît Zumsteg intervient :
- Concernant l’entité « Piscines » : notre commune cherche toujours à
pouvoir organiser des activités, des manifestations, mais également à
percevoir de nouvelles recettes.
J’en viens à ma question : notre commune ne devrait-elle pas réinvestir 
dans ce fameux « plancher ». Vous vous souvenez, à l’époque, on pouvait 
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recouvrir la patinoire quand il y avait de la glace, et plusieurs manifesta-
tions – Nouvel An ou autres – étaient organisées pendant cette période. 
Comme cela n’existe plus aujourd’hui, serait-il possible, pour le bien de la 
commune, de réévaluer la question du plancher ? 

Mme Nicole Baur, responsable du Dicastère de la famille, de la formation, 
de la santé et des sports (FFSS), répond : 
- Ce que vous vouliez dire concerne en fait les patinoires. Vous avez parlé
des piscines… [Ndlr : rires de l’assemblée] Mais en effet, quand le
plancher est posé sur la glace, que l’on fait une fête et que l’on chauffe,
cela donne plutôt l’impression que c’est une piscine…
Il faut savoir que le plancher a été utilisé uniquement pour la fête de 
Nouvel An. Les patinoires sont souvent utilisées pour des événements 
extrasportifs, mais sans glace – ce qui ne plaît pas beaucoup aux 
patineurs, on le sait – notamment en été. A un moment donné, on 
supprime la glace pour permettre à des entreprises de faire leur fête,
comme Philip Morris, par exemple, pour ne pas la nommer.   
Le plancher recouvre la glace, et il faut chauffer la salle pour le Nouvel An, 
sinon il fait trop froid. Effectivement, avec ce plancher et le chauffage, cela 
donnait vraiment une piscine. Le plancher était tout mouillé, ce qui était 
quand même problématique. 
Mais il faut savoir que les patinoires n’appartiennent pas à la Ville : elles 
appartiennent à une société immobilière et à un syndicat. Le comité 
directeur du syndicat des patinoires avait, à l’époque, refusé d’investir 
dans un nouveau plancher : on estimait le coût à quelque CHF 300'000.-. 
Même si elle le souhaitait, la Ville ne pourrait pas décider seule de 
l’acquisition d’une telle structure. Même dans le cas de figure où la Ville 
dirait qu’elle la finance entièrement, je ne suis pas sûre que le syndicat 
accepterait, cela ferait des mécontents. En plus de tout ce que l’on 
organise déjà, nous avons dû refaire complètement la glace plusieurs 
années de suite, car tout avait fondu. 

M. Jari Correvon intervient :
- Mon collègue m’a perturbé en parlant de piscines… J’ai aussi une
question sur les patinoires.
Entre les charges de transfert et les taxes, il y a une participation assez 
importante de la commune pour le fonctionnement de la patinoire auprès 
du syndicat intercommunal et, en parallèle, il y a des prestations de 
services pour tiers. Certaines prestations qui sont assurées par la 
commune sont reversées par le syndicat intercommunal à la commune, et 
j’aimerais mieux comprendre cette cavalerie budgétaire qui se trouve 
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là-derrière : par exemple, le fait que les charges de personnel soient à la 
charge de la Ville et la manière dont se répartit cette participation aux 
coûts de personnel. Et quel est le montant des revenus générés par 
l’organisation de manifestations, par exemple en hiver, lorsqu’une des 
deux patinoires est fermée aux patineurs ? 

Mme Nicole Baur, responsable du Dicastère de la famille, de la formation, 
de la santé et des sports (FFSS), répond : 
- Ce qui est payé à la Ville par le syndicat, ce sont CHF 880'000.- par
année. Ce montant correspond au mandat de gestion qui a été confié par
le syndicat et la société anonyme au Service des sports pour la gestion
administrative, comptable, d’exploitation et d’entretien des patinoires. En
fait, il s’agit essentiellement de charges de personnel de l’office des
patinoires, dont les personnes dépendent de l’administration communale.
C’est pour cela que le syndicat paie ces montants à notre Ville.
Pour ce qui est des manifestations, je ne me souviens plus. On ne m’a 
pas transmis cette question, je n’ai donc pas regardé, mais nous pouvons 
vous répondre aux comptes, si cela vous convient, pour 2023.  

M. Marc Rémy questionne :
- Une question concernant le centre d’orthophonie : cela a été dévoilé par
le groupe socialiste lors de l’entrée en matière, mais la question est plus
précise. Il ressort du rapport de sous-commission que nous avons un délai
d’attente d’environ 7 mois au centre d’orthophonie pour établir un bilan en
faveur de l’enfant.
Si l’on rajoute à cela les premiers effets du traitement, on peut vite arriver 
à une année pour que les effets se fassent sentir. Une année peut être 
beaucoup dans la vie d’un enfant en termes de manque de suivi et de 
redoublement d’année. 
La question du groupe PLR est la suivante : considérant que ce centre 
concentre ses activités actuellement sur 39 semaines – ce qui veut dire 
que durant toutes les vacances scolaires, et il y en a quelques-unes durant 
l’année, le centre est tout simplement fermé – ne pourrait-on pas élargir 
ses horaires de fonctionnement pour permettre une meilleure prise en 
charge des enfants, et réduire ce délai d’attente de 7 mois ?  
Partant, en multipliant aussi les consultations, selon un examen financier, 
cela permettrait certainement d’améliorer le résultat du centre qui est 
déficitaire. C’est peut-être normal qu’il le soit, mais nous voyons que le 
déficit se creuse exercice après exercice : il est d’environ CHF 390'000.- 
au budget 2025. Il y aurait donc aussi une incidence. Mais la principale 
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requête est de savoir si l’on ne pourrait pas faire mieux en ouvrant 
davantage pour que les enfants attendent moins. 

M. Jules Aubert complète :
- Je me permets juste de rebondir sur ce que vient de dire mon collègue,
car nous avons eu une discussion en groupe intéressante à ce propos. Et
comme il n’a pas complété son intervention par la suite de notre
discussion, je me permets de le faire ici.
La question qui se posait aussi sur le centre d’orthophonie était de savoir 
si le statut des personnes qui travaillent dans ce centre était celui des 
professeurs – et donc si elles étaient payées pendant les 39 semaines au 
même titre que les professeurs – ou si elles étaient au bénéfice d’un 
contrat standard dans l’administration de notre collectivité publique. 

Mme Nicole Baur, responsable du Dicastère de la famille, de la formation, 
de la santé et des sports (FFSS), répond : 
- Les orthophonistes font vraiment partie de la commune, elles ne sont
pas du tout soumises au règlement tel que celui des enseignants. Pas du
tout. Elles font exactement le même nombre d’heures par an que tout
autre employé de la commune, sauf que leur temps de travail est
simplement réparti sur les 39 semaines scolaires. Il faut dire qu’il n’y en a
aucune qui est à plein temps, ce qui explique leur façon de travailler.
La question d’ouvrir durant les vacances s’est régulièrement posée, mais 
ce n’est clairement pas une bonne option en matière d’efficacité. D’abord, 
il est difficile de garantir suffisamment de présence des enfants pour 
remplir l’horaire, et l’organisation de l’agenda serait particulièrement 
compliquée. 
On pourrait se concentrer exclusivement sur les bilans, puisqu’il y a aussi 
une file d’attente sur les bilans, mais ce n’est pas non plus une bonne idée, 
car il faut enchaîner avec les traitements immédiatement après. Il faut 
savoir que, dès que l’on ouvre le bilan, il est accepté – ou non – par le 
Canton, puis le temps court, car il faut réaliser le traitement dans un laps 
de temps de 2 ans. Ce sont les normes de remboursement du Canton. Ce 
n’est donc pas vraiment une bonne idée d’avoir des bilans et d’attendre 
avant de commencer les traitements, puisque le fait de laisser courir le 
temps serait en défaveur du remboursement et des enfants. 
Concrètement, faire travailler davantage les orthophonistes quand les 
enfants sont disponibles reste la méthode la plus efficace. Faire travailler 
les orthophonistes durant les vacances, sans ressources supplémen-
taires, n’améliorerait en rien la situation. 
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Encore une fois, je le répète, elles ne sont pas à plein temps. Même la 
cheffe n’est pas à plein temps. Elles concentrent leurs heures sur ces 
39 semaines et sont soumises exactement aux mêmes règles que le reste 
de l’administration communale.
Je vous annonce aussi que nous venons d’accepter d’augmenter la 
dotation pour Boudry au 1er janvier. Il faut savoir que nous sommes liés 
par une convention avec la Grande Béroche, Boudry et Milvignes, qui 
couvre le déficit. C’est une formule tout à fait intéressante pour la Ville de 
Neuchâtel : le déficit est couvert aussi par ces communes, proportionnelle-
ment aux enfants. Boudry avait une longue liste d’attente des enfants, et 
nous avons augmenté de 30 % la dotation de notre centre, mais à 
l’intention des enfants de Boudry.

CULTURE, COHÉSION SOCIALE, 
INTÉGRATION ET RESSOURCES HUMAINES 

M. Jules Aubert intervient :
- Dans le contexte des budgets quadriennaux des différents musées – et
dans la perspective de la fin du budget quadriennal, et donc du montage
qui devra être fait pour le nouveau – j’aurais souhaité savoir si la
Commission de la culture, ou une autre commission, pouvait être
impliquée dans la création de la nouvelle enveloppe, et si nous pouvions
ensuite avoir un suivi de ces budgets lors des comptes et tout au long de
la législature.

Mme Julie Courcier Delafontaine, responsable du Dicastère de la 
culture, de la cohésion sociale, de l’intégration et des ressources 
humaines (CCRH), répond : 
- Je vous remercie pour cette question relative à l’enveloppe quadriennale
des musées. Elle revient assez régulièrement. Rappelons que ce système
d’enveloppe quadriennale est absolument précieux pour le bon
fonctionnement des institutions. La vie d’un musée n’est absolument pas
linéaire : entre le moment où l’on imagine une exposition et la fin de la vie
de cette exposition, c’est bien plus d’une année qui s’écoule, et cela
permet aux musées d’avoir une vision de leurs activités sur plusieurs
années. Une comptabilité analytique permet évidemment de suivre
l’évolution de cette enveloppe.
A titre d’exemple – peut-être aussi à l’attention des nouveaux membres 
du Conseil général – je vous donne celui de l’exposition « Sauvage », au 
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Muséum : le thème est validé en été 2019, la production du travail 
scientifique commence en novembre 2019 et un avant-projet scénogra-
phique en décembre 2019. Cet avant-projet et le travail scientifique sont 
réalisés parallèlement jusqu’en mars. Le projet est finalisé en avril-mai, 
l’exposition est produite de juin à octobre et l’ouverture de l’exposition a
lieu en novembre 2020.  
A partir de là, toute la partie relative à l’exploitation de l’exposition
– l’accueil des visiteurs, des scolaires, la programmation, etc. – dure de
novembre 2020 à mars 2022. On démonte l’exposition en mars-avril 2022,
puis elle est louée : en 2023, à l’Institut du Rosey, puis à l’Institut des
Sciences naturelles de Bruxelles, entre octobre 2023 et août 2025. Cela
vous donne une petite idée de la manière dont la vie d’un musée avance
par vagues autour de la création d’une exposition.
Je crois qu’il est important de souligner encore une fois que les musées 
ont une liberté scientifique totale. L’Exécutif ne se mêle pas de la 
programmation et des thématiques traitées lors des expositions. Ce qui 
semble assez naturel.  
L’enveloppe quadriennale arrive effectivement à son terme en 2025, et 
une nouvelle enveloppe devra dès lors faire l’objet d’une analyse des 
besoins, pour permettre la création de l’enveloppe 2026-2029. Cette 
discussion se fait naturellement au sein des services dans le cadre de la 
préparation du budget, comme tous les autres budgets, comme toutes les 
autres lignes comptables, et les commissions n’y participent pas. C’est un 
processus purement opérationnel, qui démarre au printemps et se termine 
en octobre de la même année. 
Rajouter l’étape de la commission, c’est un peu aller à l’encontre des
processus. Toutefois, la sous-commission est évidemment impliquée lors 
de la séance prévue sur le budget, et la commission du dicastère peut 
parfaitement être informée des détails de l’enveloppe si elle le désire. 
C’est quelque chose que nous pouvons absolument faire. 
Il faut encore préciser que cette enveloppe quadriennale n’a fait l’objet 
d’aucune augmentation depuis 2014. Elle est restée la même. Cela fait 
donc 10 ans que, malgré l’inflation, malgré la pression, malgré les attentes 
sur les types d’expositions, sur l’accueil des publics, l’enveloppe 
quadriennale des musées n’a pas fait l’objet d’une seule augmentation 
depuis lors. 

M. Marc Rémy questionne :
- J’ai une question de compréhension sur le financement de la Case à
Chocs, page 189, entité 134.01. C’est un thème qui revient souvent, et s’il
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revient souvent, je pense que c’est parce que les réponses ne sont pas 
toujours très, très claires.  
Ces flux financiers entre la Ville et l’association ne sont pas des plus aisés. 
La Ville met à disposition des équipements techniques, une partie du 
personnel – pas tout le personnel – et octroie une subvention. 
L’association, quant à elle, gère les lieux, les activités, et procède à la 
recherche des fonds. 
Cette imbrication financière entre association et Ville crée une 
incompréhension, voire un malaise. Le Conseil communal peut-il 
s’engager à remettre au Conseil général un document qui clarifie cette 
situation financière ? Plus globalement, le Conseil communal est-il 
satisfait de cette situation – toujours sous l’angle financier – entre Ville et 
association ? 

Mme Julie Courcier Delafontaine, responsable du Dicastère de la 
culture, de la cohésion sociale, de l’intégration et des ressources 
humaines (CCRH), répond : 
- Merci pour la question. Vous l’avez dit, cette question revient effective-
ment régulièrement, donc les réponses ne suffisent vraisemblablement
pas.
En matière de transparence, l’essentiel – voire la totalité – des informa-
tions sont dans le rapport de gestion et dans le document florilège qui 
détaille un peu toutes les activités du Service de la culture. Toutefois, c’est 
avec plaisir que je saisis cette opportunité pour faire un peu le point sur la
Case à Chocs, et donner quelques explications sur son rôle et son 
fonctionnement. 
La Case à Chocs est un lieu essentiel pour notre jeunesse – pas que notre 
jeunesse, mais notamment notre jeunesse – et l’un des rares lieux qui lui 
soit entièrement consacré.
En ce qui concerne les concerts, par exemple, c’est une centaine 
d’événements, dont l’expertise et la justesse des programmateurs ont 
permis à celles et ceux qui fréquentent la Case à Chocs de découvrir 
notamment, pour quelques dizaines de francs, IAM, Zaho de Sagazan ou 
Clara Luciani, avant que leurs concerts fassent salle comble sur des 
scènes prestigieuses. 
Lors de ses soirées, la Case à Chocs mise régulièrement sur une 
ambiance festive plus sûre, avec de la prévention liée aux sexualités, aux 
addictions, etc. Néanmoins, je tiens à préciser que la Case à Chocs vit 
aussi bien le jour que la nuit : c’est un centre de compétences consacré 
aux musiques actuelles, à l’accompagnement et à la formation de la scène 
musicale locale, régionale, romande, notamment par des résidences, 
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mais surtout par des formations et du soutien dans le domaine de la 
gestion, du droit, de l’administration, de la pratique ou de la technique pour 
les musicien-ne-s.
Elle joue évidemment un rôle important en matière de renforcement de la 
cohésion sociale, par exemple en collaborant avec le Lycée Jean-Piaget, 
l’Insertion professionnelle – les ateliers du SEMO, par exemple, utilisent 
sa cuisine pour l’insertion socio-professionnelle – avec Addiction 
Neuchâtel, la Semaine d’actions contre le racisme, mais aussi pour le Noël 
de l’innovation, en collaboration avec ArcInfo.
Comme vous l’avez dit, elle fonctionne selon un partenariat entre 
l’Association de coordination de la Case à Chocs et la Ville de Neuchâtel, 
selon une convention signée en 2014 qui définit les ressources et les rôles 
de chacun. 
Le rôle de l’association consiste en la gestion des activités de la Case à 
Chocs, avec un comité qui a pour mission d’arrêter la stratégie en 
définissant les grands axes. L’association emploie le personnel 
d’exploitation de la Case à Chocs pour 7,45 EPT. Elle se charge de la 
recherche de fonds et gère l’entretien des équipements.
La Ville de Neuchâtel, elle, emploie le Bureau exécutif de la Case à Chocs, 
qui est responsable de la mise en œuvre de la stratégie et des missions 
fixées par les deux partenaires. Il se compose de 4,55 EPT, pris en charge 
par la Ville de Neuchâtel. Finalement, la Ville est propriétaire du bâtiment 
et perçoit donc un loyer de la part de l’association. En résumé, pour la Ville 
de Neuchâtel, ce sont 4,5 EPT et une subvention d’environ CHF 100'000.- 
par année, mais avec un retour du loyer d’environ CHF 80'000.- au Service 
de la gérance. 
Pourquoi cela figure-t-il au patrimoine financier ? Parce que c’est un lieu 
culturel indépendant qui verse un loyer pour l’utilisation des locaux, 
comme la Maison du Concert, par exemple, elle aussi au patrimoine 
financier, et qui reverse également un loyer à la Ville de Neuchâtel. 
Concernant votre question sur la situation actuelle et la satisfaction de la 
Ville, j’ai eu l’occasion d’y répondre pendant la séance de la Commission 
financière : nous nous rendons bien compte qu’avec du personnel qui n’a 
pas le même statut, mais qui travaille dans la même organisation, la 
situation est plutôt compliquée. Ceci d’autant plus que – comme vous 
l’avez entendu dans mon intervention – le volume de travail est 
absolument énorme, et la distorsion entre les uns et les autres plutôt 
compliquée.  
C’est pourquoi nous menons actuellement une étude pour déterminer
quelle forme serait la plus adéquate, et si celle que nous avons adoptée 
aujourd’hui est la meilleure solution pour la Case à Chocs. C’est donc à 
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l’étude pour l’instant. Des groupes de travail et des partenaires externes 
étudient la question, et nous vous tiendrons évidemment au courant des 
résultats de cette étude. 

M. Nolan Bongiovanni intervient :
- Je me permets de poser une question qui n’était pas prévue initialement :
dans quelle mesure le projet d’une administration égalitaire influe-t-il sur
l’augmentation du budget alloué aux honoraires de conseillers externes et
experts, comme indiqué à la ligne 31320.00 [Ndlr : 107.00 « Ressources
humaines »] ? Et que signifie précisément le terme « égalitaire » dans ce
contexte ? Pouvons-nous obtenir des précisions à ce sujet ?

Mme Julie Courcier Delafontaine, responsable du Dicastère de la 
culture, de la cohésion sociale, de l’intégration et des ressources 
humaines (CCRH), répond : 
- J’imagine que vous parlez du projet « Egalité, diversité et inclusion ».
Plutôt que de se poser la question des coûts ou des surcoûts liés à une
administration qui n’encourage pas l’égalité, la diversité et l’inclusion
– lesquels sont évidemment difficilement estimables – je crois qu’il s’agit
là de la mise de côté de personnes de valeur, mais aussi de services qui
ne sont pas toujours en adéquation ou représentatifs de notre population.
La question est donc bien de réaliser ce que nous perdons comme talents 
en raison de biais souvent inconscients, notamment au moment de 
l’engagement. C’est justement le travail du délégué – ou de la déléguée,
en l’occurrence, puisque nous venons de l’engager – à l’égalité, la 
diversité et l’intégration. 
Pour répondre clairement à votre question au niveau budgétaire, le projet 
d’administration égalitaire, diversifiée et inclusive prévoit 0,8 EPT sur 
2 ans – c’est donc un CDD – et CHF 25'000.- pour l’organisation des 
formations et la sensibilisation. Cela ne figure donc pas du tout dans les 
prestations de services de tiers, sauf si l’on doit payer des tiers pour mener 
ces formations. Mais nous n’en sommes pas là pour l’instant. 
C’est un travail qui se fait en étroite collaboration avec le Canton, qui, lui 
aussi, applique la feuille de route égalité, diversité et intégration, ainsi 
qu’avec d’autres communes.
Pour information, au moment où le budget a été préparé, il a été imputé 
au SRH, mais il figurera finalement au Service de la cohésion sociale. Il 
sera donc transféré en 2025. Cela a été décidé bien après le budget, parce 
que les groupes de travail – notamment avec le Canton et La Chaux-de-
Fonds – se trouvent dans les services de la cohésion et de l’intégration. 
Toutefois, cela ne changera rien, le projet se déroulera évidemment de 
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manière étroite avec le Service des ressources humaines. Je ne sais pas 
si j’ai répondu ainsi à votre question.

PLAN FINANCIER DES INVESTISSEMENTS 
2025-2028

Mme Sylvie Hofer-Carbonnier intervient :
- J’aimerais d’abord remercier le Conseil communal pour sa réponse à
mon questionnement dans mon intervention, concernant la prévision
d’une salle de sport au budget des investissements. Cela suscite chez moi
une nouvelle question, peut-être de compréhension.
Dans mon intervention, j’avais évoqué l’éventuelle trace de montants 
prévus aux investissements pour une salle triple, voire une deuxième salle 
triple, on peut rêver. Je vois effectivement que les deux lignes 
mentionnées concernent le « complexe des Chapons/Coteaux –
Peseux », où était initialement envisagée une salle triple.
Je ne veux pas anticiper la discussion que nous aurons en janvier 
prochain sur le rapport d’information du Conseil communal au sujet des 
salles de sport. Cependant, faut-il comprendre les montants prévus sous 
ces deux lignes comme des montants arrêtés dans l’hypothèse d’une salle 
triple, comme prévu initialement ? Ou alors, comme nous l’avons vu dans 
le rapport du Conseil communal dont nous débattrons en janvier, étant 
donné qu’il est renoncé à une salle triple aux Chapons, les montants 
arrêtés sont-ils en fait les montants qui pourraient être investis pour l’une 
ou l’autre salle dans cette région ?

Mme Violaine Blétry-de Montmollin, responsable du Dicastère du 
développement territorial, des infrastructures et des bâtiments (DTIB), 
répond :
- Le montant que j’ai évoqué précédemment concerne la zone
Chapons/Coteaux, uniquement.
Par contre, des montants pour d’autres salles de gym, selon ce qui a été 
écrit dans le rapport en réponse aux différentes motions, seront inscrits 
pour eux-mêmes, avec des demandes d’investissement qui concerneront
notamment les rénovations des collèges. 
Pour le collège des Parcs, vous avez voté un gros crédit d’investisse-
ment comprenant la rénovation de l’ancien collège, la création d’un 
nouveau collège et la création de salles de sport. Nous avons la même 
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vision pour les salles de sport qui sont en lien avec les différents collèges 
sur notre territoire. C’est à ce titre que seront établis des programmes 
d’investissement.
Aujourd’hui, nous ne l’avons pas intégré à la planification, car nous 
sommes en train de finaliser toute la planification en lien avec les collèges 
sur les 10 à 15 prochaines années : il s’agit de savoir lesquels nous 
pouvons intégrer au crédit d’assainissement que vous avez préalablement 
voté ou, cas échéant – selon les montants que cela représente – s’ils 
doivent faire l’objet de crédits d’investissement pour eux-mêmes. 

M. Marc Rémy intervient :
- Une question sur les investissements concernant les places du Port et
Piaget : le groupe PLR est évidemment sensible au fait de savoir ce qui
va se passer quand les parkings des Jeunes-Rives et de Panespo seront
fermés, et comment cela sera compensé.
Sur les lignes d’écriture, nous voyons CHF 100'000.- en 2025, puis un 
million en 2026 et un million en 2027 : le Conseil communal peut-il nous 
expliquer de manière un peu plus précise ce qu’il entend faire avec ce 
projet qui s’intitule « Piaget-Port » ? Est-ce qu’il ne s’agit que d’études ?
Est-ce que ce n’est que le projet ou y a-t-il une vision un peu plus aboutie 
pour ce poste, qui totalise quand même 2 millions et CHF 100'000.- ? 

Mme Violaine Blétry-de Montmollin, responsable du Dicastère du 
développement territorial, des infrastructures et des bâtiments (DTIB), 
répond : 
- Vous avez raison, il y a une ligne « Piaget-Port », en termes
d’aménagement du territoire : cela concerne l’aménagement en surface
de ces deux places, quels que soient les projets qui se feront – ou ne se
feront pas – en dessous de cette place.
Pour le Conseil communal, il est important de nous projeter maintenant 
sur l’aménagement de ces deux places, que ce soit celle du Port ou Alexis-
Marie-Piaget. Néanmoins, nous n’allons évidemment pas envisager une 
réfection de la surface de la place Alexis-Marie-Piaget si un projet devait 
se faire.  
Nous sommes donc évidemment en lien avec les différents partenaires, 
et nous reviendrons vers votre Conseil si les choses devaient bouger. 
Mais c’est dans le cadre de la réfection de la surface de ces deux places 
que la ligne de crédit a été inscrite dans les investissements. 
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M. Camille Gonseth intervient :
- Je me permets de poser une question qui avait été posée en Commission
financière, mais pour laquelle nous n’avons pas reçu de réponse : il s’agit,
dans le Dicastère FFSS, d’investissements pour 2 millions de francs au
Service des sports pour le remplacement de l’éclairage par du LED.
Le Conseil communal peut-il nous renseigner sur la nature exacte de cet 
investissement, en particulier sur le fait de savoir si l’usage du LED 
implique le remplacement des mâts dans certains cas ? 

Mme Nicole Baur, responsable du Dicastère de la famille, de la formation, 
de la santé et des sports (FFSS), répond : 
- Vous aviez effectivement posé cette question. La planification financière
comprend deux lignes budgétaires en lien avec le remplacement de
l’éclairage : 1,2 million pour le stade de la Maladière, réparti sur les
exercices 2025-2026, et 0,8 million pour tous les autres terrains de football
et les places de sport, réparti sur les exercices 2026-2027.
Pour ce qui concerne le stade de la Maladière, nous avons étudié une 
solution avec les mâts existants, qui, en l’occurrence, ne devraient pas 
être remplacés. Mais des études complémentaires sont en cours pour 
vérifier si la nouvelle luminosité de ces LED pourrait peut-être, par 
exemple, permettre la réduction de la hauteur des mâts. Vous savez que 
c’est un sujet récurrent en ville de Neuchâtel. En fonction du surcoût que 
cette étude nous révélera, nous pourrions en profiter pour les abaisser.  
Concernant les autres terrains de football et places de sport, l’éclairage 
impliquera également le changement de certains mâts, mais nous l’avons 
compris dans le budget. 

M. Benoît Zumsteg intervient :
- J’ai une question technique sur les investissements, concernant le
prochain rapport sur les piscines – cette fois, il s’agit bien des piscines... –
si les montants sont dans le budget, si vous ne devez plus revenir en
Commission financière : un montant très important figure au patrimoine
bâti pour l’assainissement, et il y a aussi les autres crédits pour des
bassins, pour la pataugeoire, etc. Le Conseil communal entend-il venir au
Conseil général avec un seul crédit pour la piscine ou sera-t-il fragmenté ?

Mme Nicole Baur, responsable du Dicastère de la famille, de la formation, 
de la santé et des sports (FFSS), répond : 
- Effectivement, nous allons venir avec deux rapports : l’un concernera
l’assainissement énergétique de la piscine intérieure, et l’autre – que nous
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allons vous soumettre avant l’été, j’espère – portera sur les besoins de la 
piscine à l’extérieur. 
Nous souhaitons réaliser rapidement une réfection du bassin ludique, du 
bassin de 50 m, avec une éventuelle couverture submersible qui pourrait 
permettre de nager plus longtemps en gardant la chaleur. Nous en avions 
parlé dans ma commission. Et il y a aussi évidemment le fameux toboggan 
que nous souhaiterions enfin remplacer. 
Cette vue d’ensemble, uniquement pour l’extérieur, vous sera soumise 
avant l’été, je l’espère, pour permettre que certains travaux, notamment 
ceux du toboggan, puissent se faire l’hiver prochain. Cela veut dire que 
nous aurions encore un été sans toboggan, puis l’été suivant avec le 
toboggan, pour autant que vous acceptiez ce crédit d’investissement, bien 
sûr. 

M. Mario Vieira questionne :
- Permettez-moi de poser la question suivante concernant Valangin : au
niveau des comptes d’investissements, je vois qu’un projet « espace
public » est inscrit pour 2 millions en 2027. Peut-on me dire de quoi il
s’agit ?

Mme Violaine Blétry-de Montmollin, responsable du Dicastère du 
développement territorial, des infrastructures et des bâtiments (DTIB), 
répond : 
- De mémoire, en 2027, nous voulons inscrire le vieux bourg, nous voulons
finaliser la zone de circulation – qui est aujourd’hui à l’essai – entre le
collège et le guichet communal et le château. Quelques interventions
diverses au niveau des espaces publics sont également comprises dans
ces 2 millions. Mais il s’agit surtout du bourg et de l’aménagement définitif
pour la circulation, qui était un projet jusqu’ici à l’essai, avec notamment
le passage en zone 30 dans le secteur.

La parole n’étant plus demandée, le président, M. Pierre-Yves Jeannin,
soumet au vote les trois arrêtés relatifs au budget 2025. 

ARRÊTÉ II CONCERNANT LES CRÉDITS POUR FAIRE FACE À DES 
IMPRÉVUS POUR L’EXERCICE 2025  
Soumis au vote, l’arrêté concernant les crédits pour faire face à des 
imprévus pour l’exercice 2025 est accepté à l’unanimité.
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ARRÊTÉ III CONCERNANT LES DÉPENSES PORTÉES À L’ACTIF DU 
PATRIMOINE ADMINISTRATIF POUR L’EXERCICE 2025
Soumis au vote, l’arrêté concernant les dépenses portées à l’actif du 
patrimoine administratif pour l’exercice 2025 est accepté à l’unanimité.  

ARRÊTÉ I CONCERNANT LE BUDGET DE LA VILLE DE NEUCHÂTEL 
POUR L’EXERCICE 2025
Soumis au vote, l’arrêté concernant le budget de la Ville de Neuchâtel pour 
l’exercice 2025 est accepté à l’unanimité.  
[Ndlr : le vote est ponctué des acclamations de l’assemblée]
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Discussion en second débat. Les articles premier à 3 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 39 voix, contre 0 et 0 abstention. 

ARRETE
CONCERNANT LES CREDITS POUR FAIRE FACE A DES IMPREVUS POUR 
L’EXERCICE 2025 
(Du 9 décembre 2024)

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel,
Vu le règlement communal sur les finances, du 7 juin 2021,
Sur la proposition du Conseil communal,

arrête :

Article premier

Un crédit budgétaire total de 1'350’000 francs au plus est accordé au 
Conseil communal pour faire face à des dépenses d’investissement 
imprévues.

Art. 2

Le montant indiqué à l’article premier est réparti aux dicastères / aux 
services de la manière suivante :

a) Infrastructures 400'000
b) Patrimoine bâti 350'000
c) Culture et intégration 50'000
d) Sports 50'000
e) Eaux 500'000

Total 1'350'000

Art. 3

Le Conseil communal est chargé de l’application du présent arrêté.

Neuchâtel, le 9 décembre 2024

AU NOM DU CONSEIL GENERAL:
Le président, La secrétaire,

Pierre-Yves Jeannin Valérie Nys
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Discussion en second débat. Les articles premier à 3 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 39 voix, contre 0 et 0 abstention. 

ARRETE
CONCERNANT LES DEPENSES PORTEES A L’ACTIF DU PATRIMOINE 
ADMINISTRATIF POUR L’EXERCICE 2025
(Du 9 décembre 2024)

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel,
Vu le règlement communal sur les finances, du 7 juin 2021,
Sur la proposition du Conseil communal,

arrête :

Article premier

Un crédit budgétaire annuel total de 2‘000’000 francs est accordé au 
Conseil communal pour faire face à des dépenses d’entretien portées à 
l’actif du patrimoine administratif.

Art. 2

Ce montant fera l’objet d’un amortissement moyen de 3%. Il sera pris en 
compte par le Service du patrimoine bâti.

Art. 3

Le Conseil communal est chargé de l’application du présent arrêté.

Neuchâtel, le 9 décembre 2024

AU NOM DU CONSEIL GENERAL:
Le président, La secrétaire,

Pierre-Yves Jeannin Valérie Nys
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Discussion en second débat. Les articles premier et 2 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 39 voix, contre 0 et 0 abstention. 
ARRETE
CONCERNANT LE BUDGET
DE LA VILLE DE NEUCHATEL POUR L’EXERCICE 2025 
(Du 9 décembre 2024)

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel,
Sur la proposition du Conseil communal,

arrête :

Article premier

Le budget de la Ville de Neuchâtel pour 2025 est adopté. Il se résume 
comme suit :

a) Le compte de résultats    Fr.
Charges d’exploitation 340′262′827
Revenus d’exploitation -330′571′125
Résultat provenant des activités d’exploitation (1) 9′691′702
Charges financières 11′801′400
Revenus financiers -26′113′100
Résultat provenant de financements (2) -14′311′700
Résultat opérationnel (1+2) -4′619′998
Charges extraordinaires 19′561′225
Revenus extraordinaires -6′175′000

Résultat extraordinaire (3) 13′386′225

Résultat total, compte de résultats (1+2+3) 8′766′227
b) Le compte d’investissements

Dépenses brutes 84′213′150
Recettes -27′666′125
Ecart statistique -8'482’491
Dépenses nettes 48′064′534
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c) Pour information, les dépenses et recettes concernant le patrimoine
financier :

Dépenses 11'510’800
Recettes      0
Dépenses nettes 11'510’800

Art. 2

Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Neuchâtel, le 9 décembre 2024

AU NOM DU CONSEIL GENERAL:
Le président, La secrétaire,

Pierre-Yves Jeannin Valérie Nys
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La séance est levée à 21h24.

AU NOM DU CONSEIL GENERAL :
Le président, La secrétaire,

Pierre-Yves Jeannin Valérie Nys

La rédactrice du procès-verbal, 
Evelyne Zehr, vice-chancelière
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